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Amendement 114
Werner Langen

Proposition de directive
Visa 1

Projet de résolution législative Amendement

vu le traité instituant la Communauté 
européenne, et notamment son article 175, 
paragraphe 1, et son article 95,

vu le traité instituant la Communauté 
européenne, et notamment son article 95 et 
son article 175, paragraphe 1,

Or. de

Justification

Il convient d'accorder plus de poids à l'article 95 qu'à l'article 175, paragraphe 1, en tant que 
base juridique et donc de le mentionner en premier. Toutefois, il y a lieu de faire remarquer 
également qu'une double base juridique est indiquée pour la directive à l'examen.

Amendement 115
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L'augmentation de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables est un point important du 
paquet de mesures requises en vue de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de se conformer au protocole de Kyoto à 
la convention-cadre des Nations unies sur 
le changement climatique, ainsi qu'aux 
autres engagements pris au niveau 
européen et international en vue d'une 
diminution des émissions des gaz à effet de 
serre au-delà de 2012. Elle a également un 
rôle non négligeable à jouer dans la 
promotion de la sécurité des 
approvisionnements en énergie, dans le 
développement technologique et dans la 

(1) L'augmentation de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables, associée aux économies 
d'énergie, est un point important du paquet 
de mesures requises en vue de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et de se 
conformer au protocole de Kyoto à la 
convention-cadre des Nations unies sur le 
changement climatique, ainsi qu'aux autres 
engagements pris au niveau européen et 
international en vue d'une diminution des 
émissions des gaz à effet de serre au-delà 
de 2012. Elle a également un rôle non 
négligeable à jouer dans la promotion de la 
sécurité des approvisionnements en 
énergie, dans le développement 
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création de perspectives d'emplois et de 
développement régional, en particulier 
dans les zones rurales.

technologique et dans la création de 
perspectives d'emplois et de 
développement régional, en particulier 
dans les zones rurales.

Or. it

Amendement 116
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L'augmentation de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables est un point important du 
paquet de mesures requises en vue de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de se conformer au protocole de Kyoto à 
la convention-cadre des Nations unies sur 
le changement climatique, ainsi qu'aux 
autres engagements pris au niveau 
européen et international en vue d'une 
diminution des émissions des gaz à effet de 
serre au-delà de 2012. Elle a également un 
rôle non négligeable à jouer dans la 
promotion de la sécurité des 
approvisionnements en énergie, dans le 
développement technologique et dans la 
création de perspectives d'emplois et de 
développement régional, en particulier 
dans les zones rurales. 

(1) L'augmentation de l'utilisation durable 
de l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables est un point important du 
paquet de mesures requises en vue de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de se conformer au protocole de Kyoto à 
la convention-cadre des Nations unies sur 
le changement climatique, ainsi qu'aux 
autres engagements pris au niveau 
européen et international en vue d'une 
diminution des émissions des gaz à effet de 
serre au-delà de 2012. Elle a également un 
rôle non négligeable à jouer dans la 
promotion de la sécurité des 
approvisionnements en énergie, dans le 
développement technologique et dans la 
création de perspectives d'emplois et de 
développement régional, en particulier 
dans les zones rurales.

Or. en

Justification

L'énergie produite à partir de sources renouvelables n'est pas durable par définition.
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Amendement 117
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) L'augmentation de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables est un point important du 
paquet de mesures requises en vue de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de se conformer au protocole de Kyoto à 
la convention-cadre des Nations unies sur 
le changement climatique, ainsi qu'aux 
autres engagements pris au niveau 
européen et international en vue d'une 
diminution des émissions des gaz à effet de 
serre au-delà de 2012. Elle a également un 
rôle non négligeable à jouer dans la 
promotion de la sécurité des 
approvisionnements en énergie, dans le 
développement technologique et dans la 
création de perspectives d'emplois et de 
développement régional, en particulier 
dans les zones rurales. 

(1) L'augmentation de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables est un point important du 
paquet de mesures requises en vue de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de se conformer au protocole de Kyoto à 
la convention-cadre des Nations unies sur 
le changement climatique, ainsi qu'aux 
autres engagements pris au niveau 
européen et international en vue d'une 
diminution des émissions des gaz à effet de 
serre au-delà de 2012. Elle a également un 
rôle non négligeable à jouer dans la 
promotion de la sécurité des 
approvisionnements en énergie, du 
développement technologique et de 
l'innovation, ainsi que dans la création de 
perspectives d'emplois et de 
développement régional, en particulier 
dans les zones rurales et les zones isolées.

Or. en

Justification

Nous devons aussi tenir compte du potentiel existant dans les zones isolées (zones de 
montagne et insulaires).

Amendement 118
Gunnar Hökmark

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Comme l'indique le document de 
travail de la Commission 
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(SEK(2008)0057), les mécanismes de 
soutien doivent être mis en œuvre comme 
partie intégrante du travail des États 
membres pour appuyer les actions de 
protection de l'environnement. Dans la 
mesure où la question de l'énergie et celle 
du climat sont étroitement liées, les États 
membres devraient être incités à opter 
pour cette production énergétique 
respectueuse de l'environnement qui ne 
contribue pas à l'aggravation des 
émissions de gaz à effet de serre. Comme 
partie de cet effort, et pour assurer que les 
objectifs globaux seront réalisés par les 
États membres, ces derniers devront faire 
en sorte que les sources d'énergie qui ne 
contribuent pas à l'aggravation des 
émissions de dioxyde de carbone ne soient 
pas défavorisées sur le plan fiscal.

Or. sv

Justification

Les instruments de pilotage économique sont importants pour se rapprocher d'une solution 
politique de la question climatique. Les États membres doivent être exhortés à miser sur une 
production énergétique qui ne contribue pas à l'augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre. Du point de vue du changement climatique, il n'est pas judicieux que des mécanismes 
d'aide gouvernementaux défavorisent les sources de production qui n'aggravent pas les 
émissions de gaz à effet de serre. Des distorsions dues à la forme que prennent certaines 
aides d'État peuvent entraver le développement d'un système durable si les solutions qui sont 
bénéfiques du point de vue de la diminution des rejets de dioxyde de carbone se voient 
désavantagées.

Amendement 119
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Conformément à la résolution du 
Parlement européen du 24 octobre 2007 
sur les sources d'énergie conventionnelles 
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et les technologies énergétiques, les 
décisions à court et à moyen terme sur 
l'utilisation de l'énergie nucléaire 
devraient également influer directement 
sur les objectifs en matière climatique et 
pouvoir contribuer à ce que les objectifs 
de l'UE soient réalisés, analysés et pris en 
compte de manière réaliste. À cet égard, il 
convient de se référer également au 
quatrième rapport d'évaluation du 
Groupe d'experts intergouvernemental 
sur l'évolution du climat (GIEC) de 2007, 
selon lequel l'énergie nucléaire est 
actuellement une des technologies 
essentielles, est commercialement 
disponible et peut contribuer à une 
réduction sensible des émissions de CO2.  

Or. de

Justification

Il y a lieu de prendre en considération toutes les sources d'énergie à faibles émissions de 
CO2, y compris l'énergie nucléaire, pour pouvoir atteindre les objectifs ambitieux de l'UE en 
matière climatique. 

Amendement 120
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Développer l'utilisation des 
biocarburants dans les transports, 
notamment, est l'un des moyens les plus 
efficaces dont dispose l'UE pour atténuer 
sa dépendance à l'égard des importations 
de pétrole – domaine dans lequel le 
problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et influer sur le marché des 
combustibles pour les transports.

supprimé
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Or. en

Justification

Afin de préserver le climat de la planète, il convient notamment d'instaurer et de mettre en 
œuvre une politique des transports visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
manière efficace, ainsi que des modes de transport de substitution, avant qu'on ne puisse 
espérer une baisse des émissions grâce à une technologie de fin de chaîne telle que la 
conversion de la biomasse en carburant destiné aux transports.

Amendement 121
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Développer l'utilisation des 
biocarburants dans les transports, 
notamment, est l'un des moyens les plus 
efficaces dont dispose l'UE pour atténuer 
sa dépendance à l'égard des importations 
de pétrole – domaine dans lequel le 
problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et influer sur le marché des 
combustibles pour les transports.

(2) Intensifier les améliorations 
technologiques, encourager le 
développement et l'utilisation des 
transports publics, utiliser des 
technologies d'efficacité énergétique et de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans les transports sont, 
notamment, quelques-uns des moyens les 
plus efficaces dont dispose l'UE pour 
atténuer sa dépendance à l'égard des 
importations de pétrole dans le secteur des 
transports – dans lequel le problème de la 
sécurité des approvisionnements est 
particulièrement aigu – et influer sur le 
marché des combustibles pour les 
transports.

Or. en

Justification

Le secteur des transports est responsable de 30 % de la consommation globale d'énergie dans 
l'UE, la dépendance à l'égard du pétrole atteignant 98 %. Il n'est par conséquent pas 
surprenant qu'il soit le deuxième plus grand producteur d'émissions de gaz à effet de serre 
dans l'UE. L'UE devrait par conséquent se concentrer sur l'intensification de l'utilisation 
d'énergie provenant de sources renouvelables, sur les améliorations technologiques et sur la 
réduction du trafic grâce au passage à l'utilisation des transports en commun au lieu des 
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transports individuels.

Amendement 122
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Développer l'utilisation des 
biocarburants dans les transports, 
notamment, est l'un des moyens les plus 
efficaces dont dispose l'UE pour atténuer 
sa dépendance à l'égard des importations 
de pétrole – domaine dans lequel le 
problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et influer sur le marché des 
combustibles pour les transports.

(2) Outre l'amélioration de l'efficacité 
énergétique, développer l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de biomasse, de 
biocarburants et d'autres sources 
renouvelables dans le secteur des 
transports sont, notamment, quelques-uns 
des moyens les plus efficaces dont dispose 
l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard 
des importations de pétrole – domaine dans 
lequel le problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et pour aiguiller le secteur  vers 
une trajectoire durable.

Or. en

Amendement 123
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Développer l'utilisation des 
biocarburants dans les transports, 
notamment, est l'un des moyens les plus 
efficaces dont dispose l'UE pour atténuer 
sa dépendance à l'égard des importations 
de pétrole – domaine dans lequel le 
problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et influer sur le marché des 
combustibles pour les transports.

(2) Développer l'utilisation des 
biocarburants dans les transports, 
notamment, est l'un des moyens dont 
dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à 
l'égard des importations de pétrole – 
domaine dans lequel le problème de la 
sécurité des approvisionnements est 
particulièrement aigu – et influer sur le 
marché des combustibles pour les 
transports.
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Or. it

Amendement 124
Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Développer l'utilisation des 
biocarburants dans les transports, 
notamment, est l'un des moyens les plus 
efficaces dont dispose l'UE pour atténuer 
sa dépendance à l'égard des importations 
de pétrole – domaine dans lequel le 
problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et influer sur le marché des 
combustibles pour les transports.

(2) Développer l'utilisation de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 
dans les transports, notamment, est l'un des 
moyens les plus efficaces dont dispose 
l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard 
des importations de pétrole – domaine dans 
lequel le problème de la sécurité des 
approvisionnements est particulièrement 
aigu – et influer sur le marché des 
combustibles pour les transports.

Or. en

Justification

Dans les transports, l'énergie renouvelable recouvre davantage que seulement les 
biocarburants. Il convient d'inclure également l'électromobilité, le biogaz et l'hydrogène 
provenant de sources renouvelables.

Amendement 125
Pilar Ayuso

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) La communication de la 
Commission du 7 novembre 2001 
concernant les carburants de substitution 
pour les transports routiers et une série de 
mesures visant à promouvoir l'utilisation 
des biocarburants avait fixé comme 
objectif pour l'UE le remplacement de 
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20 % des carburants classiques (diesel et 
essence) par des carburants de 
substitution dans le secteur des transports 
routiers d'ici à 2020. La Commission 
devrait envisager de proposer une 
initiative séparée pour promouvoir la 
pénétration de carburants de substitution 
propres pour le transport routier, tels que 
les carburants synthétiques issus du gaz 
naturel, en plus de l'énergie renouvelable, 
afin de compléter de façon efficace la 
présente directive.

Or. en

Justification

Cette proposition se concentre uniquement sur la promotion des sources d'énergie 
renouvelables et des biocarburants, alors que d'autres carburants de substitution dans le 
transport routier peuvent aussi contribuer de façon très importante à la réalisation des 
objectifs de durabilité, de sécurité de l'approvisionnement et de compétitivité. Considérant 
que les sources d'énergie renouvelables pour le transport sont désormais traitées par cette 
directive, il est par conséquent nécessaire de reformuler les objectifs pour d'autres carburants 
de substitution dans une initiative séparée.

Amendement 126
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) L'énergie nucléaire peut également 
contribuer au renforcement de la sécurité 
de l'approvisionnement et à une réduction 
sensible des émissions de CO2. D'ici 2020, 
60% de l'électricité produite dans l'UE 
pourrait provenir de sources (nucléaires 
et renouvelables) exemptes de carbone.

Or. de
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Justification

L'énergie nucléaire peut contribuer tout autant que les énergies renouvelables à réduire les 
émissions de carbone dans l'UE. Elle garantit en outre une plus grande indépendance vis-à-
vis des livraisons de gaz et de pétrole, ce qui est essentiel à une Europe économiquement 
forte.

Amendement 127
Erna Hennicot-Schoepges

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables.

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie serait un objectif approprié, et 
un cadre prévoyant des objectifs 
contraignants devrait apporter aux milieux 
d'affaires la stabilité requise pour prendre 
des décisions rationnelles d'investissement 
à long terme dans le domaine de la 
production d'énergie à partir de sources 
renouvelables. Bien que les arguments 
soient de plus en plus favorables à un 
objectif équivalent à une part de 20% de 
l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation 
totale d'énergie, l'objectif de 10 % de 
l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans les transports est de 
plus en plus souvent remis en cause.

Or. en
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Amendement 128
Eija-Riitta Korhola

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs 
contraignants devrait apporter aux milieux 
d'affaires la stabilité requise pour prendre 
des décisions rationnelles d'investissement 
à long terme dans le domaine de la 
production d'énergie à partir de sources 
renouvelables.

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports pourraient 
être des objectifs réalisables, à condition 
que de nouvelles innovations et percées 
technologiques soient effectuées, que les 
inquiétudes relatives à la durabilité soient 
dissipées et qu'un calendrier réaliste soit 
fixé. Tout objectif contraignant devrait 
apporter aux milieux d'affaires la stabilité 
requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables.

Or. en

Justification

Il est urgent d'augmenter la part de l'énergie provenant des sources renouvelables, mais nous 
devons éviter de fixer des objectifs contraignants qui ne peuvent pas être atteints dans le 
calendrier donné.

Amendement 129
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
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d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables.

d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité à long terme requise  pour 
effectuer des investissements durables 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables, qui 
permettent de réduire la dépendance vis-
à-vis des combustibles fossiles importés et 
d'utiliser davantage les nouvelles 
technologies énergétiques.

Or. de

Justification

L'Union européenne est en mesure de mettre au point des technologies nouvelles d'une 
grande portée dans le secteur des énergies renouvelables, qui garantiraient une plus grande 
indépendance et auraient moins d'incidence sur le climat.

Amendement 130
Robert Goebbels

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables.

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables. Il 
faudrait également encourager les 
investissements dans des sources 
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d’énergie faiblement émettrices de CO2.

Or. fr

Justification

Comme le soutient le Conseil européen, l'Agence Internationale pour l'Energie et le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), il ne suffit pas d'investir 
dans les seules énergies renouvelables. Il faudrait également une base pour des 
investissements dans des sources d'énergies faiblement émettrices de CO2, même si ces 
décisions relèvent de la subsidiarité.

Amendement 131
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables. 

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10% de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables. Ces 
objectifs existent dans le cadre de 
l'amélioration de 20 % de l'efficacité 
énergétique d'ici à 2020, fixée dans la 
communication de la Commission du 
19 octobre 2006, intitulée "Plan d'action 
pour l'efficacité énergétique: réaliser le 
potentiel", lequel a été adopté lors du 
Conseil européen de Bruxelles de mars 
2007 et par le Parlement européen dans 
sa résolution du 31 janvier 2008 sur le 
plan d'action pour l'efficacité 
énergétique: réaliser le potentiel1. 
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________________

1 Textes adoptés, P6_TA(2008)0033.

Or. en

Justification

Comme l'objectif concernant les énergies renouvelables est un pourcentage, il est essentiel de 
l'envisager parallèlement à des mesures visant à réduire la demande globale en énergie.

Amendement 132
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 10 % de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables. 

(4) D'après la feuille de route pour les 
sources d'énergie renouvelables, une part 
de 20% de l'énergie provenant de sources 
renouvelables dans la consommation totale 
d'énergie et une part de 5 % de ce type 
d'énergie dans les transports seraient des 
objectifs appropriés et réalisables, et un 
cadre prévoyant des objectifs contraignants 
devrait apporter aux milieux d'affaires la 
stabilité requise pour prendre des décisions 
rationnelles d'investissement à long terme 
dans le domaine de la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables. 

Or. it

Amendement 133
Nikolaos Vakalis

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Le Conseil européen de Bruxelles de (5) Le Conseil européen de Bruxelles de 
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mars 2007 a réaffirmé l'engagement de 
l'UE de développer la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables dans 
l'ensemble de la Communauté après 2010. 
Il a approuvé les objectifs contraignants 
d'une part de 20% de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie de la 
Communauté d'ici 2020 et d'une part 
minimale de 10% de biocarburants dans la 
consommation totale d'essence et de gazole 
destinés au transport au sein de l'UE, cet 
objectif devant être réalisé d'ici 2020 par 
tous les États membres, et ce à un coût 
raisonnable. Il a déclaré que le caractère 
contraignant de ce seuil se justifiait, sous 
réserve que la production ait un caractère 
durable, que des biocarburants de 
deuxième génération soient disponibles sur 
le marché, et que la directive 98/70/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 1998 concernant la qualité de 
l'essence et du gazole et modifiant la 
directive 93/12/CEE du Conseil soit 
modifiée pour prévoir des niveaux de 
mélange adéquats. 

mars 2007 a réaffirmé l'engagement de 
l'UE de développer la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables dans 
l'ensemble de la Communauté après 2010. 
Il a approuvé les objectifs contraignants 
d'une part de 20% de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie de la 
Communauté d'ici 2020 et d'une part 
minimale de 10% de biocarburants dans la 
consommation totale d'essence et de gazole 
destinés au transport au sein de l'UE, cet 
objectif devant être réalisé d'ici 2020 par 
tous les États membres, et ce à un coût 
raisonnable. Il a déclaré que le caractère 
contraignant de ce seuil se justifiait 
uniquement si la production avait un 
caractère durable, que des biocarburants de 
deuxième génération étaient disponibles 
sur le marché, et que la directive 98/70/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 1998 concernant la qualité de 
l'essence et du gazole et modifiant la 
directive 93/12/CEE du Conseil était 
modifiée pour prévoir des niveaux de 
mélange adéquats. Étant donné les 
informations récentes montrant qu'il y a 
un lien entre l'utilisation accrue des 
biocarburants d'une part et une 
augmentation mondiale des menaces 
environnementales et écologiques et de la 
mise en danger de la sécurité alimentaire 
d'autre part, il semble approprié que d'ici 
à 2015, les États membres poursuivent 
dans un premier temps un objectif 
contraignant pour les biocarburants de 
moins de 10 %. Sur la base d'une 
évaluation, les États membres décideront 
alors s'ils souhaitent augmenter cet 
objectif initial entre 2015 et 2020.

Or. en

Justification

Il existe une inquiétude croissante au sujet des incidences négatives sur l'environnement d'un 
développement très rapide et non durable des biocarburants ainsi qu'au sujet des incidences 
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sociales d'un tel développement en Europe et dans le monde. Eu égard au principe de 
précaution, il convient d'être plus prudent en fixant des objectifs contraignants. Dans tous les 
cas, le Conseil européen de mars 2007 a lui aussi demandé qu'un objectif de 10 % ne soit fixé 
que si la production avait un caractère durable assuré, ce qui est aujourd'hui mis en doute, à 
la fois du point de vue scientifique et du point de vue politique.

Amendement 134
Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Le Conseil européen de Bruxelles de 
mars 2007 a réaffirmé l'engagement de 
l'UE de développer la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables dans 
l'ensemble de la Communauté après 2010. 
Il a approuvé les objectifs contraignants 
d'une part de 20% de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie de la 
Communauté d'ici 2020 et d'une part 
minimale de 10% de biocarburants dans 
la consommation totale d'essence et de 
gazole destinés au transport au sein de 
l'UE, cet objectif devant être réalisé d'ici 
2020 par tous les États membres, et ce à un 
coût raisonnable. Il a déclaré que le 
caractère contraignant de ce seuil se 
justifiait, sous réserve que la production ait 
un caractère durable, que des biocarburants 
de deuxième génération soient disponibles 
sur le marché, et que la directive 98/70/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 1998 concernant la qualité de 
l'essence et du gazole et modifiant la 
directive 93/12/CEE du Conseil soit 
modifiée pour prévoir des niveaux de 
mélange adéquats. 

(5) Le Conseil européen de Bruxelles de 
mars 2007 a réaffirmé l'engagement de 
l'UE de développer la production d'énergie 
à partir de sources renouvelables dans 
l'ensemble de la Communauté après 2010. 
Il a approuvé les objectifs contraignants 
d'une part de 20% de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie de la 
Communauté d'ici 2020 et d'une part 
minimale de 10% d'énergie produite à 
partir de sources renouvelables dans le 
secteur des transports au sein de l'UE, cet 
objectif devant être réalisé d'ici 2020 par 
tous les États membres, et ce à un coût 
raisonnable. Il a déclaré que le caractère 
contraignant de ce seuil se justifiait, sous 
réserve que la production ait un caractère 
durable, que des biocarburants de 
deuxième génération soient disponibles sur 
le marché, et que la directive 98/70/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 1998 concernant la qualité de 
l'essence et du gazole et modifiant la 
directive 93/12/CEE du Conseil soit 
modifiée pour prévoir des niveaux de 
mélange adéquats. 

Or. en
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Amendement 135
Hannes Swoboda

Proposition de directive
Considérant 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) Entre-temps, une évaluation plus 
complète de la viabilité environnementale 
de la production de biocarburants a 
montré qu'un objectif de 10 % était sans 
doute trop élevé pour pouvoir être atteint 
d'ici à 2020. Par conséquent, sur la base 
des connaissances et de l'expérience 
actuelles, il semblerait qu'un objectif de 
7 % soit plus approprié.

Or. en

Justification

L'objectif de 10 % de biocarburants pourrait avoir des incidences négatives sur la nutrition et 
d'autres domaines essentiels; par conséquent, un objectif de 7 % est plus réaliste et mieux 
adapté aux critères de viabilité.

Amendement 136
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est 
donc pas judicieux. Par conséquent, dans 
une déclaration inscrite au procès-verbal 
du Conseil du 15 février 2007, la 
Commission a indiqué que, selon elle, la 
décision concernant le caractère 
contraignant de l'objectif ne devrait pas 

supprimé
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être reportée jusqu'au moment où les 
biocarburants de deuxième génération 
seraient disponibles sur le marché. 

Or. en

Justification

L'interprétation de la Commission ne doit pas venir contrarier la décision du Conseil 
européen. De plus, depuis le Conseil de printemps 2007, on dispose d'informations qui 
indiquent que les agrocarburants de deuxième génération ne seront pas disponibles sur le 
marché d'ici à 2020 et qu'il se pourrait même qu'ils ne remplissent pas les critères de viabilité 
tels que cela avait été demandé dans les conclusions de ce même Conseil de printemps 2007.

Amendement 137
Eija-Riitta Korhola

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est 
donc pas judicieux. Par conséquent, dans 
une déclaration inscrite au procès-verbal 
du Conseil du 15 février 2007, la 
Commission a indiqué que, selon elle, la 
décision concernant le caractère 
contraignant de l'objectif ne devrait pas 
être reportée jusqu'au moment où les 
biocarburants de deuxième génération 
seraient disponibles sur le marché. 

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Toutefois, les 
nombreuses inconnues qui subsistent 
aujourd'hui quant aux sources d'énergie 
renouvelables et à la production de 
biocarburants exigent une approche plus 
prudente que celle envisagée jusqu'à 
présent. Il convient donc de réexaminer 
les objectifs contraignants de 20 % et de 
10 %.

Or. en

Justification

Prend appui sur l'amendement n°4 du rapporteur pour avis de la commission ENVI. Il est 
urgent d'augmenter la part de l'énergie provenant des sources renouvelables, mais nous 
devons éviter de fixer des objectifs contraignants qui ne peuvent pas être atteints de façon 
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durable dans le calendrier donné.

Amendement 138
Erna Hennicot-Schoepges

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est 
donc pas judicieux. Par conséquent, dans 
une déclaration inscrite au procès-verbal 
du Conseil du 15 février 2007, la 
Commission a indiqué que, selon elle, la 
décision concernant le caractère 
contraignant de l'objectif ne devrait pas 
être reportée jusqu'au moment où les 
biocarburants de deuxième génération 
seraient disponibles sur le marché.

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Toutefois, les 
nombreuses inconnues qui subsistent 
aujourd'hui quant à la production de 
biocarburants exigent une approche plus 
prudente que celle envisagée jusqu'à 
présent. Il convient donc de réexaminer 
l'objectif contraignant de 10 %.

Or. en

Amendement 139
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la 

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est 
donc, en principe, pas judicieux. Le 
caractère contraignant de l'objectif 
pourrait être remis à plus tard si l'objectif 
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Commission a indiqué que, selon elle, la 
décision concernant le caractère 
contraignant de l'objectif ne devrait pas 
être reportée jusqu'au moment où les 
biocarburants de deuxième génération 
seraient disponibles sur le marché. 

ne peut pas être atteint de manière 
durable.

Or. en

Justification

Lorsque l'objectif ne peut pas être atteint de manière durable, c'est-à-dire en utilisant 
uniquement des sources d'énergie renouvelables durables, il vaut mieux repousser à plus tard 
l'objectif plutôt que d'avoir recours à des sources renouvelables non durables. 

Amendement 140
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché. 

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs et à encourager 
le développement continu de technologies 
qui génèrent de l'énergie à partir de tous 
types de sources renouvelables. Retarder 
une décision sur le caractère contraignant 
ou non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché. 

Or. en
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Amendement 141
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché.

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché. Dans ce contexte, il y a lieu 
d'encourager davantage la mise au point 
de biocarburants de deuxième génération, 
comme les carburants synthétisés à partir 
de la biomasse (BTL), qui permettent de 
réduire dans une plus large mesure les 
émissions de gaz à effet de serre et 
présentent des avantages en ce qui 
concerne d'autres effets sur 
l'environnement.

Or. de

Justification

Il convient de promouvoir davantage les carburants de deuxième génération afin de les 
rendre plus performants au cours des années à venir.
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Amendement 142
Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché. 

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché; toutefois, dans ce contexte, 
il convient d'apporter davantage de 
soutien à l'encouragement du 
développement des biocarburants qui 
permettent de réaliser de plus fortes 
économies d'émissions de gaz à effet de 
serre.

Or. en

Amendement 143
Herbert Reul

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 

(6) Les objectifs contraignants servent 
principalement à offrir une certaine 
sécurité aux investisseurs. Retarder une 
décision sur le caractère contraignant ou 
non d'un objectif en attendant la 
survenance d'un évènement futur n'est donc 
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pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché.

pas judicieux. Par conséquent, dans une 
déclaration inscrite au procès-verbal du 
Conseil du 15 février 2007, la Commission 
a indiqué que, selon elle, la décision 
concernant le caractère contraignant de 
l'objectif ne devrait pas être reportée 
jusqu'au moment où les biocarburants de 
deuxième génération seraient disponibles 
sur le marché. Toutefois, compte tenu du 
débat actuel sur la compétition peut 
exister entre la culture de plantes pour la 
production de biocarburants et la culture 
des mêmes plantes pour l'alimentation, il 
paraît indiqué de revoir régulièrement le 
caractère contraignant des objectifs dans 
le cas des biocarburants. Des obligations 
complètes et rigoureuses en matière de 
viabilité ainsi que l'introduction accélérée 
de biocarburants de deuxième génération 
devraient dès lors être au cœur de la 
politique européenne en la matière.

Or. de

Justification

À l'heure actuelle, un débat passionné agite les milieux scientifiques et la presse au sujet de la 
compétition qui peut exister entre la production de biocarburants et la sécurité alimentaire. 
Ce débat n'étant pas encore clos, il convient de laisser en suspens la question du caractère 
contraignant des objectifs jusqu'à ce qu'on dispose d'éléments sûrs ou que les biocarburants 
de deuxième génération ou la biomasse soient prêts à être largement commercialisés.

Amendement 144
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) Il incombera aux États membres de 
réaliser des améliorations significatives de 
l'efficacité énergétique dans tous les 
secteurs afin d'atteindre plus facilement 
leurs objectifs en matière d'énergie 
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renouvelable, lesquels sont exprimés en 
pourcentage de la consommation finale 
d'énergie. La nécessité de l'efficacité 
énergétique dans le secteur des transports 
est impérative, étant donné qu'un 
pourcentage contraignant d'énergie 
renouvelable risque d'être de plus en plus 
difficile à atteindre de manière durable si 
la demande globale en énergie pour les 
transports continue d'augmenter.  Par 
conséquent, l'objectif minimal 
contraignant de 10 % à atteindre par tous 
les États membres devrait être
(i) défini comme la part d'énergie finale 
consommée dans les transports qui doit 
être obtenue à partir de sources 
renouvelables, pas seulement à partir de 
biocarburants;
(ii) imposé en combinaison avec une 
amélioration obligatoire de l'efficacité 
énergétique dans le secteur des transports 
de 20 % d'ici à 2020.

Or. en

Justification

Il sera très difficile d'atteindre de manière durable l'objectif de 10 % pour les transports si le 
volume total d'énergie consommée dans les transports continue d'augmenter. En transformant 
l'objectif indicatif de 20 % d'ici à 2020 en matière d'efficacité énergétique en un objectif 
contraignant pour le secteur des transports, une réduction de la demande en énergie dans le 
secteur des transports sera obtenue et par conséquent, les exigences quantitatives se 
rapportant à l'objectif de 10 % seront moindres.

Amendement 145
Nikolaos Vakalis

Proposition de directive
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Dans le cadre de la présente 
directive, il est essentiel que chaque État 
membre utilise le régime d'aide le plus 
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efficace afin de faciliter la réalisation des 
objectifs en matière d'énergies 
renouvelables, en tenant compte des 
caractéristiques spécifiques du marché de 
l'électricité de cet État membre. 

Or. en

Amendement 146
Mechtild Rothe, Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Dans sa résolution sur la feuille de 
route pour les sources d'énergie 
renouvelables, le Parlement européen 
invite la Commission à présenter, avant la 
fin 2007, une proposition de cadre législatif 
sur les énergies provenant de sources 
renouvelables, en rappelant l'importance de 
fixer des objectifs concernant la part de 
l'énergie provenant de sources 
renouvelables au niveau de l'UE et au 
niveau des États membres. 

(7) Dans sa résolution du 25 septembre 
2007 sur la feuille de route pour les sources 
d'énergie renouvelables en Europe1, le 
Parlement européen invite la Commission à 
présenter, avant la fin 2007, une 
proposition de cadre législatif sur les 
énergies provenant de sources 
renouvelables, en rappelant l'importance de 
fixer des objectifs contraignants 
concernant la part de l'énergie provenant de 
sources renouvelables dans les secteurs de 
l'électricité, des transports et du 
chauffage et de la réfrigération, ainsi 
que des objectifs contraignants au niveau 
de l'UE et au niveau des États membres.
__________________________
1 Textes adoptés, P6_TA(2007)0406.

Or. en

Justification

Dans le rapport d'initiative de Britta Thomsen sur la feuille de route pour les énergies 
renouvelables en Europe (résolution du PE, P6_TA(2007)0406 du 25 septembre 2007), le 
Parlement européen demandait lui aussi des objectifs clairs et contraignants pour les trois 
secteurs.
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Amendement 147
Nikolaos Vakalis

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la 
consommation de carburants destinés au 
transport dans l'Union européenne en 
2020.

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie dans 
l'Union européenne en 2020.

Or. en

Justification

Outre les sérieuses préoccupations concernant les incidences négatives du développement 
non durable des biocarburants, ce qui est important, c'est que chaque État membre atteigne 
son objectif national et que l'UE dans l'ensemble atteigne une part de 20 % de sources 
d'énergie renouvelables dans la consommation finale d'énergie. La part du secteur des 
transports dans ces 20 % est d'une importance secondaire.

Amendement 148
Eija-Riitta Korhola

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs indicatifs d'une part de 
20% de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
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de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020.

de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020.

Or. en

Justification

Il est urgent d'augmenter la part de l'énergie provenant des sources renouvelables, mais nous 
devons éviter de fixer des objectifs contraignants qui ne peuvent pas être atteints de façon 
durable dans le calendrier donné.

Amendement 149
Hannes Swoboda

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020.

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen et du récent débat 
approfondi sur ce sujet, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 7% de 
ce type d'énergie dans la consommation de 
carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020.

Or. en

Justification

L'objectif de 10 % de biocarburants pourrait avoir des incidences négatives sur la nutrition et 
d'autres domaines essentiels; par conséquent, un objectif de 7 % est plus réaliste et mieux 
adapté aux critères de viabilité.
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Amendement 150
Erna Hennicot-Schoepges

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020.

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 8% de 
ce type d'énergie dans la consommation de 
carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020. Ces objectifs, 
ainsi que le cadre politique global, et 
notamment les modalités de calcul des 
réductions des émissions de gaz à effet de 
serre, doivent faire l'objet de réexamens 
réguliers.

Or. en

Amendement 151
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020.

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020 en 
combinaison avec une amélioration 
obligatoire de l'efficacité énergétique 
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dans le secteur des transports de 20 % 
d'ici à 2020.

Or. en

Justification

Comme l'objectif concernant les énergies renouvelables est un pourcentage, il est essentiel de 
l'envisager parallèlement à des mesures visant à réduire la demande globale en énergie.

Amendement 152
Dorette Corbey

Proposition de directive
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Compte tenu des points de vue 
exprimés par la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen, il convient de 
définir des objectifs contraignants d'une 
part de 20% de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020. 

8) Compte tenu des points de vue exprimés 
par la Commission, le Conseil et le 
Parlement européen, il convient de définir 
des objectifs contraignants d'une part de 
20% de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans la 
consommation totale d'énergie et de 10% 
de ce type d'énergie dans la consommation 
de carburants destinés au transport dans 
l'Union européenne en 2020. Toutefois, 
l'Agence européenne pour 
l'environnement, la FAO et d'autres 
organisations scientifiques et 
internationales ont exprimé des 
inquiétudes justifiées concernant les 
incidences négatives que l'objectif de 
10 % aura sur l'environnement et les prix 
des denrées alimentaires. Afin de 
répondre à ces inquiétudes, au moins 
30 % de l'objectif fixé pour l'énergie 
renouvelable dans les transports devrait 
être atteint grâce à l'utilisation de 
l'électricité, de l'hydrogène ou d'énergies 
provenant de biomasse ligno-cellulosique 
ou d'algues.

Or. en
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Justification

L'objectif de 10 % de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le 
secteur des transports peut être atteint grâce à l'utilisation de sources d'énergie telles que la 
biomasse, l'électricité ou l'hydrogène. Dans un marché parfait, le choix entre les différentes 
technologies peut être laissé aux acteurs du marché. Cependant, le marché a tendance à 
retenir les options qui offrent le retour sur investissements le plus rapide. Afin de promouvoir 
des options prometteuses telles que l'électricité et l'hydrogène, des sous-objectifs sont 
nécessaires. En outre, une préoccupation largement répandue existe concernant l'objectif, 
l'AEE ayant par exemple recommandé dans un rapport récent de maintenir la consommation 
des biocarburants de première génération au-dessous de 10 %.

Amendement 153
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les situations de départ, les possibilités 
de développer l'énergie provenant de 
sources renouvelables et les bouquets 
énergétiques diffèrent d'un État membre à 
l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif 
d'une part de 20% dans la consommation 
totale d'énergie en objectifs spécifiques à 
chaque État membre, en respectant une 
répartition juste et appropriée qui tienne 
compte des disparités concernant les 
situations de départ et du potentiel de 
chaque État membre, y compris le niveau 
actuel des énergies renouvelables et les 
bouquets énergétiques existants. Pour ce 
faire, il convient de répartir l'effort 
d'augmentation totale requise de 
l'utilisation de l'énergie provenant de 
sources renouvelables entre les États 
membres, sur la base d'une augmentation 
égale de la part de chacun d'entre eux 
pondérée en fonction de leur produit 
intérieur brut, puis modulée pour tenir 
compte des situations de départ, et 
comptabilisée en termes de consommation 
finale d'énergie.

(9) Les situations de départ, les possibilités 
de développer l'énergie provenant de 
sources renouvelables et les bouquets 
énergétiques diffèrent d'un État membre à 
l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif 
d'une part de 20% dans la consommation 
totale d'énergie en objectifs spécifiques à 
chaque État membre, en respectant une 
répartition juste et appropriée qui tienne 
compte des disparités concernant les 
situations de départ et du potentiel de 
chaque État membre, y compris le niveau 
actuel des énergies renouvelables et les 
bouquets énergétiques existants, ainsi que 
le niveau atteint par l'efficacité 
énergétique. Pour ce faire, il convient de 
répartir l'effort d'augmentation totale 
requise de l'utilisation de l'énergie 
provenant de sources renouvelables entre 
les États membres, sur la base d'une 
augmentation égale de la part de chacun 
d'entre eux pondérée en fonction de leur 
produit intérieur brut, puis modulée pour 
tenir compte des situations de départ, et 
comptabilisée en termes de consommation 
finale d'énergie.
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Or. it

Amendement 154
Herbert Reul

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les situations de départ, les possibilités 
de développer l'énergie provenant de 
sources renouvelables et les bouquets 
énergétiques diffèrent d'un État membre à 
l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif 
d'une part de 20% dans la consommation 
totale d'énergie en objectifs spécifiques à 
chaque État membre, en respectant une 
répartition juste et appropriée qui tienne 
compte des disparités concernant les 
situations de départ et du potentiel de 
chaque État membre, y compris le niveau 
actuel des énergies renouvelables et les 
bouquets énergétiques existants. Pour ce 
faire, il convient de répartir l'effort 
d'augmentation totale requise de 
l'utilisation de l'énergie provenant de 
sources renouvelables entre les États 
membres, sur la base d'une augmentation 
égale de la part de chacun d'entre eux 
pondérée en fonction de leur produit 
intérieur brut, puis modulée pour tenir 
compte des situations de départ, et 
comptabilisée en termes de consommation 
finale d'énergie.

(9) Les situations de départ, les possibilités 
de développer l'énergie provenant de 
sources renouvelables et les bouquets 
énergétiques diffèrent d'un État membre à 
l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif 
d'une part de 20% dans la consommation 
totale d'énergie en objectifs spécifiques à 
chaque État membre, en respectant une 
répartition juste et appropriée qui tienne 
compte des disparités concernant les 
situations de départ et du potentiel de 
chaque État membre, y compris le niveau 
actuel des énergies renouvelables et les 
bouquets énergétiques existants. Pour ce 
faire, il convient de répartir l'effort 
d'augmentation totale requise de 
l'utilisation de l'énergie provenant de 
sources renouvelables entre les États 
membres, sur la base d'une augmentation 
égale de la part de chacun d'entre eux 
pondérée en fonction de leur produit 
intérieur brut, puis modulée pour tenir 
compte des situations de départ, et 
comptabilisée en termes de consommation 
d'énergie primaire. À cet égard, il convient 
de prendre dûment en considération les 
efforts qui ont été consentis jusqu'à 
présent.

Or. de

Justification

Seule l'utilisation de la consommation d'énergie primaire comme critère permet de tenir 
compte du niveau de conversion opéré. En outre, certains États membres ont déjà consenti 
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des efforts considérables, qu'il faut prendre en considération. 

Amendement 155
Robert Goebbels

Proposition de directive
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Les situations de départ, les possibilités 
de développer l'énergie provenant de 
sources renouvelables et les bouquets 
énergétiques diffèrent d'un État membre à 
l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif 
d'une part de 20% dans la consommation 
totale d'énergie en objectifs spécifiques à 
chaque État membre, en respectant une 
répartition juste et appropriée qui tienne 
compte des disparités concernant les 
situations de départ et du potentiel de 
chaque État membre, y compris le niveau 
actuel des énergies renouvelables et les 
bouquets énergétiques existants. Pour ce 
faire, il convient de répartir l'effort 
d'augmentation totale requise de 
l'utilisation de l'énergie provenant de 
sources renouvelables entre les États 
membres, sur la base d'une augmentation 
égale de la part de chacun d'entre eux 
pondérée en fonction de leur produit 
intérieur brut, puis modulée pour tenir 
compte des situations de départ, et 
comptabilisée en termes de consommation 
finale d'énergie.

(9) Les situations de départ, les possibilités 
de développer l'énergie provenant de 
sources renouvelables et les bouquets 
énergétiques diffèrent d'un État membre à 
l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif 
d'une part de 20% dans la consommation 
totale d'énergie en objectifs spécifiques à 
chaque État membre, en respectant une 
répartition juste et appropriée qui tienne 
compte des disparités concernant les 
situations de départ et du potentiel de 
chaque État membre, y compris le niveau 
actuel des énergies renouvelables et les 
bouquets énergétiques existants. Pour ce 
faire, il convient de répartir l'effort 
d'augmentation totale requise de 
l'utilisation de l'énergie provenant de 
sources renouvelables entre les États 
membres, sur la base d'une augmentation 
égale de la part de chacun d'entre eux 
pondérée en fonction de leur produit 
national brut, puis modulée pour tenir 
compte des situations de départ, et 
comptabilisée en termes de consommation 
finale d'énergie.

Or. fr

Justification

Le produit intérieur brut mesure un flux annuel, mais pas la destination finale de ces flux. Il 
ne tient pas compte des stocks de richesse de chaque pays. Si la Commission voulait baser les 
efforts des Etats sur le principe de solidarité, une base plus objective serait le PNB par 
habitant. Le produit national brut, d'ailleurs utilisé pour le calcul des ressources propres de 
l'Union, est obtenu en retranchant du PIB les ressources primaires versées par des unités 
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résidentes à des unités non résidentes, en l'augmentant des revenus primaires reçus du reste 
du monde.

Amendement 156
Nikolaos Vakalis

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10% de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des 
transports pour tous les États membres, 
afin de garantir l'uniformité des 
spécifications applicables aux carburants 
destinés aux transports et leur 
disponibilité. Les échanges de carburants 
destinés aux transports étant aisés, les 
États membres pauvres en ressources de 
ce type pourront facilement se procurer 
des carburants dans d'autres pays. Si, 
techniquement, la Communauté serait 
capable d'atteindre l'objectif en matière 
de biocarburants grâce à sa seule 
production intérieure, il est à la fois 
probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire 
et proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, 
de la sécurité énergétique et d'autres 
éléments. 

supprimé

Or. en
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Justification

Outre les sérieuses préoccupations concernant les incidences négatives du développement 
non durable des biocarburants, ce qui est important, c'est que chaque État membre atteigne 
son objectif national et que l'UE dans l'ensemble atteigne une part de 20 % de sources 
d'énergie renouvelables dans la consommation finale d'énergie. La part du secteur des 
transports dans ces 20 % est d'une importance secondaire.

Amendement 157
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10 % de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants grâce 
à sa seule production intérieure, il est à la 
fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, de 
la sécurité énergétique et d'autres éléments. 

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 5 % de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants grâce 
à sa seule production intérieure, il est à la 
fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, de 
la sécurité énergétique et d'autres éléments. 
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Or. it

Amendement 158
Hannes Swoboda

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10% de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants grâce 
à sa seule production intérieure, il est à la 
fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, de 
la sécurité énergétique et d'autres éléments. 

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 7% de la part de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 
dans le secteur des transports pour tous les 
États membres, afin de garantir l'uniformité 
des spécifications applicables aux 
carburants destinés aux transports et leur 
disponibilité. Les échanges de carburants 
destinés aux transports étant aisés, les États 
membres pauvres en ressources de ce type 
pourront facilement se procurer des 
carburants dans d'autres pays. Si, 
techniquement, la Communauté serait 
capable d'atteindre l'objectif en matière de 
biocarburants grâce à sa seule production 
intérieure, il est à la fois probable et 
souhaitable qu'elle y parvienne en 
combinant production intérieure et 
importations. À cet effet, elle doit contrôler 
l'approvisionnement en biocarburants du 
marché communautaire et proposer, le cas 
échéant, des mesures appropriées pour 
parvenir à équilibrer production intérieure 
et importations, compte tenu de 
l'avancement des négociations 
commerciales multilatérales et bilatérales 
en cours, ainsi que des questions 
environnementales, des coûts, de la 
sécurité énergétique et d'autres éléments. 

Or. en

Justification

L'objectif de 10 % de biocarburants pourrait avoir des incidences négatives sur la nutrition et 
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d'autres domaines essentiels; par conséquent, un objectif de 7 % est plus réaliste et mieux 
adapté aux critères de viabilité.

Amendement 159
Robert Goebbels

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10% de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants grâce 
à sa seule production intérieure, il est à la 
fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, de 
la sécurité énergétique et d'autres éléments. 

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10% de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants grâce 
à sa seule production intérieure, il est à la 
fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, sociales, des 
coûts, de la sécurité énergétique et d'autres 
éléments. 

Or. fr
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Justification

L'impact social des mesures environnementales doit toujours être un paramètre à prendre en 
considération.

Amendement 160
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10 % de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants grâce 
à sa seule production intérieure, il est à la 
fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, de 
la sécurité énergétique et d'autres éléments. 

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10 % de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des 
transports, assorti à une obligation 
d'améliorer de 20 % l'efficacité 
énergétique dans ce secteur, pour tous les 
États membres, afin de garantir l'uniformité 
des spécifications applicables aux 
carburants destinés aux transports et leur 
disponibilité. Les échanges de carburants 
destinés aux transports étant aisés, les États 
membres pauvres en ressources de ce type 
pourront facilement se procurer des 
carburants dans d'autres pays. Si, 
techniquement, la Communauté serait 
capable d'atteindre l'objectif en matière de 
biocarburants grâce à sa seule production 
intérieure, il est à la fois probable et 
souhaitable qu'elle y parvienne en 
combinant production intérieure et 
importations. À cet effet, elle doit contrôler 
l'approvisionnement en biocarburants du 
marché communautaire et proposer, le cas 
échéant, des mesures appropriées pour 
parvenir à équilibrer production intérieure 
et importations, compte tenu de 
l'avancement des négociations 
commerciales multilatérales et bilatérales 
en cours, ainsi que des questions 
environnementales, des coûts, de la 
sécurité énergétique et d'autres éléments.
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Or. en

Justification

Comme l'objectif concernant les énergies renouvelables est un pourcentage, il est essentiel de 
l'envisager parallèlement à des mesures visant à réduire la demande globale en énergie.

Amendement 161
Mechtild Rothe, Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10 % de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière de biocarburants 
grâce à sa seule production intérieure, il est 
à la fois probable et souhaitable qu'elle y 
parvienne en combinant production 
intérieure et importations. À cet effet, elle 
doit contrôler l'approvisionnement en 
biocarburants du marché communautaire et 
proposer, le cas échéant, des mesures 
appropriées pour parvenir à équilibrer 
production intérieure et importations, 
compte tenu de l'avancement des 
négociations commerciales multilatérales 
et bilatérales en cours, ainsi que des 
questions environnementales, des coûts, de 
la sécurité énergétique et d'autres éléments.

(10) Par contre, il convient de fixer le 
même objectif de 10 % de la part de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports 
pour tous les États membres, afin de 
garantir l'uniformité des spécifications 
applicables aux carburants destinés aux 
transports et leur disponibilité. Les 
échanges de carburants destinés aux 
transports étant aisés, les États membres 
pauvres en ressources de ce type pourront 
facilement se procurer des carburants dans 
d'autres pays. Si, techniquement, la 
Communauté serait capable d'atteindre 
l'objectif en matière d'énergies 
renouvelables dans le secteur des 
transports grâce à sa seule production 
intérieure, il est à la fois probable et 
souhaitable qu'elle y parvienne en 
combinant production intérieure et 
importations. À cet effet, elle doit contrôler 
l'approvisionnement en biocarburants du 
marché communautaire et proposer, le cas 
échéant, des mesures appropriées pour 
parvenir à équilibrer production intérieure 
et importations, compte tenu de 
l'avancement des négociations 
commerciales multilatérales et bilatérales 
en cours, ainsi que des questions 
environnementales, des coûts, de la 
sécurité énergétique, de la réduction des 
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émissions de gaz à effet de serre et d'autres 
éléments.

Or. en

Justification

La directive fixe un objectif de 10 % pour la part de l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans le secteur des transports d'ici 2020. Dans un souci de cohérence, il 
convient de modifier ce considérant en conséquence. Dans le cadre du suivi du marché des 
biocarburants qu'elle a mis en place, la Commission doit également tenir compte de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Amendement 162
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) Les États membres doivent viser à 
diversifier le bouquet des énergies 
renouvelables dans chaque secteur des 
transports. La Commission doit soumettre 
au Parlement européen et au Conseil, 
avant le 1er juin 2015, un rapport qui 
donne un aperçu des capacités existantes 
en vue de renforcer l'utilisation des 
énergies renouvelables dans chaque 
secteur des transports.

Or. en

Justification

Tous les secteurs des transports, pas seulement le transport routier, disposent de capacités en 
vue d'utiliser les énergies renouvelables, et celles-ci doivent être développées.
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Amendement 163
Britta Thomsen, Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse. 

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux contraignants, les États membres 
doivent s'efforcer d'atteindre des objectifs 
intermédiaires minimums contraignants 
leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs finaux 
contraignants. Ils doivent établir un plan 
d'action pour les énergies renouvelables 
prévoyant des informations sur des 
accords relatifs à des objectifs communs, 
des statistiques de référence, des objectifs 
nationaux finaux et intermédiaires 
contraignants, ainsi que des objectifs 
sectoriels. En outre, ils doivent présenter 
les mesures qu'ils comptent adopter pour 
atteindre ces objectifs, en gardant à l'esprit 
qu'il existe différentes utilisations de la 
biomasse et qu'il est donc essentiel 
d'exploiter de nouvelles ressources de 
biomasse. Des évaluations relatives à la 
contribution attendue de chaque 
technologie qui utilise les énergies 
renouvelables et une évaluation des 
incidences sur l'environnement doivent 
figurer dans ce plan.

Or. en

Amendement 164
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
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s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse.

respecter des objectifs intermédiaires 
contraignants, en vue de 
l'accomplissement de leurs objectifs 
pour 2020, et ils doivent établir un plan 
d'action national pour les énergies 
renouvelables (PAR) prévoyant des 
objectifs sectoriels, en gardant à l'esprit 
qu'il existe différentes utilisations de la 
biomasse et qu'il est donc essentiel 
d'exploiter de nouvelles ressources de 
biomasse.

Or. en

Justification

Afin de garantir la réalisation des objectifs communautaires d'ici 2020, à savoir une part de 
20 % d'énergies renouvelables, il est indispensable d'adopter des objectifs intermédiaires 
parallèlement aux objectifs généraux fixés pour chaque État membre. Ces objectifs doivent 
être contraignants pour les États membres. La Commission devrait veiller à ce qu'ils soient 
respectés et prendre des mesures en cas de manquement, notamment via l'imposition d'une 
sanction directe.

Amendement 165
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse. 

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
travailler conformément à une trajectoire 
contraignante leur permettant d'avancer 
vers l'accomplissement de leurs objectifs, 
et ils doivent établir un plan d'action 
national prévoyant des objectifs sectoriels 
et une obligation d'améliorer de 20 % 
l'efficacité énergétique dans le secteur des 
transports, en gardant à l'esprit qu'il existe 
différentes utilisations de la biomasse et 
qu'il est donc essentiel d'exploiter de 
nouvelles ressources de biomasse. 
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Or. en

Justification

Comme l'objectif concernant les énergies renouvelables est un pourcentage, il est essentiel de 
l'envisager parallèlement à des mesures visant à réduire la demande globale en énergie. Il est 
indispensable de prévoir des objectifs intermédiaires contraignants pour que des progrès 
soient accomplis rapidement en matière de développement des énergies renouvelables.

Amendement 166
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse.

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse durables. Les États 
membres devraient tenir compte des 
équipements utilisant les énergies 
conventionnelles et ayant un bon 
rendement énergétique qui existent dans 
les secteurs du chauffage et du 
refroidissement et envisager de les 
combiner avec l'introduction progressive 
de sources d'énergie renouvelables, 
comme l'énergie solaire thermique et les 
bioliquides.

Or. de

Justification

Il ne suffit pas de prendre comme seul critère fondamental l'exploitation de nouvelles 
ressources de biomasse étant donné que celles-ci doivent également être viables pour offrir 
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une sécurité suffisante en matière d'innovation et de planification. En outre, la politique de 
l'UE devrait également tenir compte du potentiel offert par les systèmes existants de 
chauffage et de refroidissement qui sont très performants afin de permettre l'introduction 
progressive et économiquement rationnelle d'énergies renouvelables pour le chauffage et le 
refroidissement.

Amendement 167
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse.

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations des énergies renouvelables et 
qu'il est donc essentiel d'exploiter de 
nouvelles ressources renouvelables. Il est 
essentiel de veiller à ce que les États 
membres mettent en place des politiques 
et des mesures efficaces sur le plan 
économique afin de réduire autant que 
possible les coûts supportés par les 
utilisateurs et la société.

Or. en

Justification

La directive ne porte pas seulement sur la biomasse mais également sur d'autres sources 
d'énergie renouvelables, telles que l'énergie éolienne, solaire ou hydraulique. Les utilisateurs 
ne doivent pas acheter de l'énergie verte à des prix beaucoup plus élevés que ceux pratiqués 
pour l'énergie produite à partir de sources conventionnelles.
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Amendement 168
Gunnar Hökmark

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est 
donc essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse.

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
prévoyant des objectifs sectoriels. Dans la 
mesure où la question de l'énergie et celle 
du climat sont étroitement liées, les États 
membres devraient être incités à opter 
pour cette production énergétique 
respectueuse de l'environnement qui ne 
contribue pas à l'aggravation des 
émissions de gaz à effet de serre. Afin de 
se progresser sur la voie d'une solution au 
problème climatique, il importe de 
souligner que les sources d'énergie 
neutres sur le plan environnemental ne 
doivent pas être défavorisées fiscalement 
par rapport à d'autres sources de 
production.

Or. sv

Amendement 169
Mia De Vits, Philippe Busquin

Proposition de directive
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 

(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs 
globaux, les États membres doivent 
s'efforcer de suivre une trajectoire 
indicative leur permettant d'avancer vers 
l'accomplissement de leurs objectifs, et ils 
doivent établir un plan d'action national 
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prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse.

prévoyant des objectifs sectoriels, en 
gardant à l'esprit qu'il existe différentes 
utilisations de la biomasse et qu'il est donc 
essentiel d'exploiter de nouvelles 
ressources de biomasse. Les États 
membres doivent envisager de recourir au 
matériel existant qui utilise des énergies 
conventionnelles de manière rentable 
dans le secteur du chauffage et du 
refroidissement, tout en introduisant 
progressivement des sources d'énergie 
renouvelables, via l'énergie solaire 
thermique et les bioliquides.

Or. en

Justification

Les politiques de l'UE doivent tenir compte des capacités des systèmes de chauffage à haut 
rendement qui existent pour permettre la pénétration progressive et rentable des énergies 
renouvelables dans le secteur du chauffage.

Amendement 170
Gunnar Hökmark

Proposition de directive
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Il convient de souligner que les 
mesures d'incitation mises en œuvre pour 
accroître l'utilisation des sources 
d'énergie renouvelables doivent s'appuyer 
sur une fiscalité basée sur le CO2 et non 
sur des aides d'État. Pour commencer, les 
sources d'énergie renouvelables doivent 
se livrer une concurrence loyale de 
manière à se développer de la façon la 
plus concurrentielle qui soit. Il incombe à 
la Commission de veiller à ce que les 
règles applicables aux aides d'État soient 
respectées.

Or. en
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Amendement 171
Françoise Grossetête

Proposition de directive
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Il est essentiel d’assurer que les 
États membres mettent en place des 
politiques et mesures efficaces sur le plan 
économique afin de minimiser les coûts 
pour les consommateurs d’énergie et la 
société.

Or. fr

Justification

Les politiques menées en matière d'énergies renouvelables doivent être efficaces sur le plan 
économique.

Amendement 172
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Pour tirer parti des avancées 
technologiques et des économies d'échelle, 
la trajectoire indicative doit prendre en 
compte la possibilité d'une augmentation 
plus rapide de l'utilisation de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 
dans les années suivantes. Ainsi, une 
attention particulière pourra être accordée 
aux secteurs qui souffrent de manière 
disproportionnée de l'absence de progrès 
technologique et d'économies d'échelle et 
restent donc sous-développés, mais qui 
pourraient dans le futur contribuer de 
manière significative à la réalisation des 

(12) Pour tirer parti des avancées 
technologiques et des économies d'échelle, 
les objectifs intermédiaires contraignants 
doivent prendre en compte la possibilité 
d'une augmentation plus rapide de 
l'utilisation de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans les années 
suivantes. Ainsi, une attention particulière 
pourra être accordée aux secteurs qui 
souffrent de manière disproportionnée de 
l'absence de progrès technologique et 
d'économies d'échelle et restent donc sous-
développés, mais qui pourraient dans le 
futur contribuer de manière significative à 
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objectifs fixés pour 2020. la réalisation des objectifs fixés pour 2020.

Or. en

Justification

Afin de garantir la réalisation des objectifs communautaires d'ici 2020, à savoir une part de 
20 % d'énergies renouvelables, il est nécessaire d'adopter des objectifs intermédiaires 
parallèlement aux objectifs généraux fixés pour chaque État membre. Ces objectifs doivent 
être contraignants pour les États membres. La Commission doit veiller à ce qu'ils soient 
respectés et prendre des mesures en cas de manquement, notamment via l'imposition d'une 
sanction directe.

Amendement 173
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Pour tirer parti des avancées 
technologiques et des économies d'échelle, 
la trajectoire indicative doit prendre en 
compte la possibilité d'une augmentation 
plus rapide de l'utilisation de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 
dans les années suivantes. Ainsi, une 
attention particulière pourra être accordée 
aux secteurs qui souffrent de manière 
disproportionnée de l'absence de progrès 
technologique et d'économies d'échelle et 
restent donc sous-développés, mais qui 
pourraient dans le futur contribuer de 
manière significative à la réalisation des 
objectifs fixés pour 2020.

(12) Pour tirer parti des avancées 
technologiques et des économies d'échelle, 
ces trajectoires contraignantes doivent 
prendre en compte la possibilité d'une 
augmentation plus rapide de l'utilisation de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans les années suivantes. 
Ainsi, une attention particulière pourra être 
accordée aux secteurs qui souffrent de 
manière disproportionnée de l'absence de 
progrès technologique et d'économies 
d'échelle et restent donc sous-développés, 
mais qui pourraient dans le futur contribuer 
de manière significative à la réalisation des 
objectifs fixés pour 2020.

Or. en

Justification

Il est indispensable de prévoir des objectifs intermédiaires contraignants pour que des 
progrès soient accomplis rapidement dans le domaine du développement des énergies 
renouvelables.
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Amendement 174
Mechtild Rothe, Britta Thomsen, Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Pour tirer parti des avancées 
technologiques et des économies d'échelle, 
la trajectoire indicative doit prendre en 
compte la possibilité d'une augmentation 
plus rapide de l'utilisation de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 
dans les années suivantes. Ainsi, une 
attention particulière pourra être accordée 
aux secteurs qui souffrent de manière 
disproportionnée de l'absence de progrès 
technologique et d'économies d'échelle et 
restent donc sous-développés, mais qui 
pourraient dans le futur contribuer de 
manière significative à la réalisation des 
objectifs fixés pour 2020.

(12) Pour tirer parti des avancées 
technologiques et des économies d'échelle, 
les objectifs intermédiaires minimums 
contraignants doivent prendre en compte 
la possibilité d'une augmentation plus 
rapide de l'utilisation de l'énergie produite 
à partir de sources renouvelables dans les 
années suivantes. Ainsi, une attention 
particulière pourra être accordée aux 
secteurs qui souffrent de manière 
disproportionnée de l'absence de progrès 
technologique et d'économies d'échelle et 
restent donc sous-développés, mais qui 
pourraient dans le futur contribuer de 
manière significative à la réalisation des 
objectifs fixés pour 2020.

Or. en

Justification

Afin de veiller à ce que les États membres effectuent véritablement des progrès et ne 
repoussent pas ces décisions jusqu'en 2020, la trajectoire doit être contraignante et perçue 
comme le niveau d'ambition minimum.

Amendement 175
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Afin de garantir le respect par les 
États membres des objectifs poursuivis 
par la présente directive, et en particulier 
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des objectifs intermédiaires et finaux 
contraignants, ainsi que de l'objectif 
général communautaire de 20 % 
d'ici 2020, et aussi pour inciter les États 
membres à dépasser ces objectifs, la 
présente directive doit introduire un 
mécanisme de sanction directe. Les 
sanctions doivent être imposées par la 
Commission aux États membres qui ne 
respectent pas leurs objectifs. Les 
bénéfices résultant de ces sanctions 
doivent servir à financer un fonds 
spécifique (recettes affectées), 
conformément au règlement (CE, 
Euratom) n° 1605/2002 du Conseil 
du 25 juin 2002 portant règlement 
financier applicable au budget général 
des Communautés européennes1. 
_____________________________
1JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.

Or. en

Justification

La Communauté européenne réglemente depuis longtemps le marché commun et impose dans 
ce contexte des quotas de production et des prélèvements qui font peser une charge 
considérable sur les États membres. Étant donné que les quotas deviennent maintenant des 
instruments de la politique environnementale, il convient de prévoir dans ce cadre des 
sanctions financières afin d'inciter les États membres à investir dans les énergies 
renouvelables, tandis que les bénéfices résultant des sanctions pourraient en outre être 
utilisés pour stimuler le développement des énergies renouvelables dans l'Union européenne.

Amendement 176
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Afin d'accroître davantage encore 
l'utilisation de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables, il est 
indispensable de créer un marché de 
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l'énergie qui soit véritablement 
opérationnel, les coûts externes liés à la 
production et à la consommation 
d'énergie devant être attribués 
convenablement aux diverses sources 
d'énergie. Si toutes les dépenses en 
matière sociale, environnementale et de 
soins de santé sont dûment prises en 
considération, l'énergie produite à partir 
de la plupart des sources renouvelables 
disponibles à l'heure actuelle s'avère déjà 
pleinement concurrentielle et souvent 
meilleur marché que l'énergie obtenue à 
partir de sources conventionnelles. Les 
régimes de soutien aux énergies produites 
à partir de sources renouvelables 
constituent dès lors des instruments 
politiques destinés à compenser 
l'internalisation insuffisante des coûts 
externes et les désavantages 
concurrentiels qui apparaissent sur des 
marchés de l'énergie faussés.

Or. en

Justification

Il est important de mentionner les coûts externes de l'énergie conventionnelle par rapport à 
ceux des énergies renouvelables.

Amendement 177
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) La Communauté et les États 
membres doivent affecter une part 
considérable de leurs ressources 
financières à la recherche et au 
développement dans le domaine des 
technologies qui utilisent de l'énergie 
produite à partir de sources 
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renouvelables, notamment en puisant 
dans les recettes qui ne proviennent pas 
du système d'échange de quotas 
d'émission. L'Institut européen de 
technologie doit accorder une priorité 
absolue à la recherche et au 
développement dans le domaine des 
technologies qui utilisent de l'énergie 
produite à partir de sources 
renouvelables.

Or. en

Amendement 178
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 12 ter (nouveau) 

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 ter) En ce qui concerne 
l'établissement d'un mécanisme de 
sanction, la Commission doit être 
habilitée à arrêter les mesures d'exécution 
nécessaires. Ces mesures doivent être 
adoptées avant la fin 2010 au plus tard; 
elles doivent préciser les modalités de 
calcul et de recouvrement des sanctions et 
présenter les dispositions détaillées 
concernant le traitement administratif des 
sanctions et l'établissement du fonds 
auquel les recettes appropriées doivent 
être versées, ainsi que la gestion et 
l'utilisation du fonds afin de soutenir les 
projets liés aux énergies renouvelables 
dans les États membres qui ont dépassé 
leurs objectifs et, de manière générale, de 
stimuler et de renforcer la recherche sur 
les énergies renouvelables et la 
production et l'utilisation de celles-ci, 
ainsi que l'efficacité énergétique accrue 
dans l'Union européenne. Étant donné 
que ces mesures ont une portée générale 
et qu'elles ont pour objet de modifier des 
éléments non essentiels de la présente 
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directive en la complétant avec de 
nouveaux éléments non essentiels, elles 
doivent être arrêtées selon la procédure de 
réglementation avec contrôle prévue à 
l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE 
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les 
modalités de l'exercice des compétences 
d'exécution conférées à la Commission1. 
La Commission doit également être 
habilitée à modifier les exigences en 
matière de suivi et de rapport eu égard à 
l'expérience acquise dans le cadre de 
l'application de la présente directive.
1 JO L 184 du 17.07.1999, p. 23-26.

Or. en

Justification

La Commission doit arrêter les mesures d'exécution nécessaires (conformément à la 
procédure de réglementation avec contrôle) afin d'indiquer comment les recettes collectées 
via le mécanisme de sanction directe seront traitées et gérées, de manière à promouvoir les 
investissements dans les énergies renouvelables en proposant des mesures d'incitation 
appropriées aux États membres.

Amendement 179
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 12 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 ter) L'aide publique à l'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables part du principe qu'à long 
terme, celle-ci pourra entrer en 
concurrence avec l'électricité produite à 
partir de sources conventionnelles. Une 
telle aide sera nécessaire pour atteindre 
les objectifs de la Communauté en ce qui 
concerne son expansion, en particulier 
aussi longtemps que les prix de 
l'électricité sur le marché intérieur ne 
traduiront pas l'intégralité des coûts et 
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avantages sociaux et environnementaux 
des sources d'énergie utilisées. Les 
orientations communautaires et les 
politiques relatives aux aides d'État 
destinées à la protection de 
l'environnement doivent tenir pleinement 
compte de la nécessité d'internaliser tous 
les coûts externes liés à l'électricité 
jusqu'à ce que les conditions d'une 
concurrence équitable soient réunies.

Or. en

Justification

Lors de la révision des orientations communautaires relatives aux aides d'État destinées à la 
protection de l'environnement, la Commission doit veiller à créer, sur le marché de 
l'électricité, les conditions d'une concurrence équitable entre toutes les sources d'énergie. 
L'électricité produite à partir des sources d'énergie fossiles et du nucléaire continue à être 
proposée à des prix qui ne reflètent pas les coûts réels.

Amendement 180
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 12 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 quater) La sanction doit être calculée 
sur la base de l'écart en MWh d'énergie 
renouvelable de l'État membre par 
rapport à ses objectifs intermédiaires 
contraignants et doit être fixée au niveau 
approprié afin d'inciter fortement les 
États membres à investir dans les énergies 
produites à partir de sources 
renouvelables en vue d'atteindre, voire de 
dépasser, les objectifs nationaux.

Or. en

Justification

La méthode d'évaluation et le montant de la sanction doivent être définis de manière à ce que 
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les États membres soient véritablement et fortement incités à investir dans les énergies 
renouvelables afin d'atteindre, voire d'aller au-delà, de leurs objectifs, plutôt que de 
considérer la sanction comme une solution bon marché pour se dérober à leurs obligations. 
D'après des études économiques menées actuellement, la somme de 90 euros par MWh 
d'énergie renouvelable constituerait une base appropriée pour calculer le montant de la 
sanction, eu égard aux objectifs susmentionnés.

Amendement 181
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 12 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 quater) Dans le cadre du 
développement d'un marché des sources 
d'énergie renouvelables, il est 
indispensable de tenir compte de l'impact 
positif sur les possibilités de 
développement régionales et locales, sur 
les perspectives d'exportation, sur la 
cohésion sociale et sur les possibilités 
d'emploi, notamment en ce qui concerne 
les petites et moyennes entreprises ainsi 
que les producteurs d'électricité 
indépendants.

Or. en

Amendement 182
Herbert Reul

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le point de départ de la trajectoire 
doit être 2005, puisque c'est la dernière 
année pour laquelle on dispose de 
données sur les parts de l'énergie produite 
à partir de sources renouvelables dans la 
consommation d'énergie dans les États 

supprimé
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membres.

Or. de

Justification

L'objectif à atteindre est de 20%. Il faut laisser aux États membres le soin de décider quand et 
comment ils atteindront cet objectif. Par ailleurs, prendre l'année 2005 comme point de 
départ, reviendrait à négliger les efforts importants que les États membres ont déjà consentis 
entre 1990 et 2005.

Amendement 183
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le point de départ de la trajectoire 
doit être 2005, puisque c'est la dernière 
année pour laquelle on dispose de données 
sur les parts de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation d'énergie dans les États 
membres.

(13) Le point de départ de la trajectoire 
doit être 2005, puisque c'est la dernière 
année pour laquelle on dispose de données 
sur les parts de l'énergie produite à partir 
de sources renouvelables dans la 
consommation d'énergie dans les États 
membres et puisqu'elle constitue le point 
de référence pour l'objectif en matière 
d'efficacité énergétique fixé à "20 % 
d'ici 2020".

Or. en

Justification

Comme l'objectif concernant les énergies renouvelables est un pourcentage, il est essentiel de 
l'envisager parallèlement à des mesures visant à réduire la demande globale en énergie.
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Amendement 184
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Les sources d'énergie 
renouvelables doivent être clairement 
définies. Seules les sources visées 
spécifiquement par la catégorie précise 
des énergies renouvelables définie dans 
Eurostat et par le GIEC doivent être 
prises en considération dans la présente 
directive.

Or. en

Justification

Seules les énergies renouvelables reconnues comme telles doivent être prises en considération 
dans la présente directive.

Amendement 185
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 bis) Les États membres peuvent 
vouloir encourager les autorités locales et 
régionales à fixer des objectifs qui 
dépassent les objectifs nationaux et 
associer les autorités locales et régionales 
à l'élaboration des plans d'action 
nationaux et à la sensibilisation aux 
avantages qu'offrent les énergies 
renouvelables.

Or. en
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Justification

La mise en œuvre de la directive sur les énergies renouvelables s'accompagnera de 
nombreuses initiatives à l'échelon local et régional, de sorte que les autorités locales et 
régionales doivent être associées autant que faire se peut à l'élaboration et à la mise en 
œuvre des plans nationaux.

Amendement 186
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 13 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(13 ter) La tourbe ne doit pas être 
considérée comme une énergie 
renouvelable.

Or. en

Justification

Le GIEC considère que la tourbe relève d'une catégorie distincte de celle des énergies 
renouvelables. D'après le GIEC, la tourbe ne constitue pas une énergie renouvelable et les 
émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de tourbe doivent être déclarées par 
les parties au même titre que les émissions imputables aux carburants fossiles.

Amendement 187
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Il est nécessaire de définir des règles 
claires pour le calcul de la part de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables.

(14) Il est nécessaire de définir des règles 
transparentes et claires pour le calcul de la 
part de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables.

Or. en
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Amendement 188
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Une règle de normalisation doit être 
appliquée pour atténuer les effets des 
variations climatiques dans le calcul de la 
contribution de l'énergie hydraulique.

(15) Une règle de normalisation doit être 
appliquée pour atténuer les effets des 
variations climatiques dans le calcul de la 
contribution de l'énergie hydraulique et de 
l'énergie éolienne.

Or. en

Justification

L'énergie éolienne dépend, au même titre que l'énergie hydraulique, des conditions 
météorologiques. Dès lors, une règle de normalisation doit également être introduite pour 
l'énergie éolienne.

Amendement 189
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Une règle de normalisation doit être 
appliquée pour atténuer les effets des 
variations climatiques dans le calcul de la 
contribution de l'énergie hydraulique.

(15) Une règle de normalisation doit être 
appliquée pour atténuer les effets des 
variations climatiques dans le calcul de la 
contribution de l'énergie hydraulique et de 
l'énergie éolienne.

Or. en

Justification

L'énergie éolienne, comme l'énergie hydraulique, est soumise aux variations climatiques.
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Amendement 190
Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Une règle de normalisation doit être 
appliquée pour atténuer les effets des 
variations climatiques dans le calcul de la 
contribution de l'énergie hydraulique.

(15) Une règle de normalisation doit être 
appliquée pour atténuer les effets des 
variations climatiques dans le calcul de la 
contribution de l'énergie hydraulique et de 
l'énergie éolienne.

Or. en

Justification

La production d'énergie éolienne est sujette à de fortes fluctuations en raison des variations 
climatiques et doit donc être visée par une règle de normalisation.

Amendement 191
Nikolaos Vakalis

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent 
la chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante de l'air 
ont souvent besoin de quantités 
considérables d'énergie conventionnelle. 
Par conséquent, seule l'énergie thermique 
utile produite par des pompes à chaleur 
utilisant la chaleur ambiante de l'air qui 
satisfont aux exigences minimales 
relatives au coefficient de performance 
établies par la décision n° 2007/742/CE de 
la Commission, conformément au 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou des 
eaux souterraines et les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante des eaux 
de surface ou de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'un certain 
apport en énergie (généralement, 
d'électricité) pour fonctionner. L'énergie 
thermique générée par les systèmes de 
chauffage ou de refroidissement qui 
utilisent l'énergie géothermique du sol ou 
de l'eau doit être prise en considération 
après déduction de l'apport requis en 
énergie finale non renouvelable pour 
faire fonctionner les systèmes.
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règlement (CE) n° 1980/2000 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 17 juillet 2000 établissant un système 
communautaire révisé d'attribution du 
label écologique, doit être prise en compte 
pour évaluer le respect des objectifs fixés 
par la présente directive.

Or. en

Justification

Une nomenclature cohérente établie par le Conseil européen de l'énergie géothermique doit 
être utilisée dans le domaine de l'énergie géothermique afin d'éviter toute confusion.

Les pompes à chaleur qui utilisent les ressources géothermiques du sol ou des eaux 
souterraines ont besoin d'un certain apport en énergie (généralement sous forme d'électricité) 
pour fonctionner, comme tous les autres systèmes énergétiques. Afin d'évaluer la quantité 
totale de chaleur renouvelable et utile qui est produite, l'apport en énergie finale doit être 
déduit de la production géothermique superficielle de chauffage et de refroidissement.

Amendement 192
Paul Rübig

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent 
la chaleur ambiante de l'air pour 
transférer l'énergie thermique au niveau 
de température requis, ont besoin 
d'électricité pour fonctionner. Les pompes 
à chaleur qui utilisent la chaleur 
ambiante de l'air ont souvent besoin de 
quantités considérables d'énergie 
conventionnelle. Par conséquent, seule 
l'énergie thermique utile produite par des 
pompes à chaleur utilisant la chaleur 
ambiante de l'air qui satisfont aux 
exigences minimales relatives au 
coefficient de performance établies par la 
décision n° 2007/742/CE de la 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent 
l'énergie aérothermique, géothermique ou 
hydrothermique comme source de chaleur 
doivent être prises en compte pour évaluer 
le respect des objectifs fixés par la présente 
directive.
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Commission, conformément au 
règlement (CE) n° 1980/2000 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 17 juillet 2000 établissant un système 
communautaire révisé d'attribution du 
label écologique, doit être prise en compte 
pour évaluer le respect des objectifs fixés 
par la présente directive. 

Or. en

Justification

Les pompes à chaleur peuvent produire de l'énergie de chauffage ou de refroidissement en 
utilisant l'énergie thermique renouvelable à partir de l'air, de l'eau ou du sol. Les pompes à 
chaleur ont besoin d'énergie auxiliaire pour fonctionner. L'électricité n'est pas l'unique 
source d'énergie utilisable pour alimenter les pompes à chaleur. Celles-ci peuvent également 
être alimentées par d'autres sources d'énergie, comme le gaz. Toutes les technologies doivent 
bénéficier du même traitement. Pour ce faire, il convient d'éviter de recourir à des exigences 
descriptives relatives aux technologies. En outre, le calcul de la part renouvelable est 
déterminé à l'article 5.

Amendement 193
Jan Březina

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante de l'air 
ont souvent besoin de quantités 
considérables d'énergie conventionnelle. 
Par conséquent, seule l'énergie thermique 
utile produite par des pompes à chaleur 
utilisant la chaleur ambiante de l'air qui 
satisfont aux exigences minimales 
relatives au coefficient de performance 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent 
l'énergie aérothermique, géothermique ou 
hydrothermique comme source de chaleur 
doivent être prises en compte pour évaluer 
le respect des objectifs fixés par la 
présente directive.
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établies par la décision n° 2007/742/CE de 
la Commission, conformément au 
règlement (CE) n° 1980/2000 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 17 juillet 2000 établissant un système 
communautaire révisé d'attribution du 
label écologique, doit être prise en compte 
pour évaluer le respect des objectifs fixés 
par la présente directive.

Or. en

Justification

Les pompes à chaleur peuvent produire de l'énergie de chauffage ou de refroidissement en 
utilisant l'énergie thermique renouvelable à partir de sources provenant de l'air, de l'eau ou 
du sol. Les pompes à chaleur ont besoin d'énergie auxiliaire pour fonctionner. L'électricité 
n'est pas l'unique source d'énergie à alimenter les pompes à chaleur. Celles ci peuvent 
également être alimentées par d'autres sources d'énergie, comme le gaz. Toutes les 
technologies doivent bénéficier du même traitement. Pour ce faire, il convient d'éviter de 
recourir à des exigences descriptives relatives aux technologies. En outre, le calcul de la part 
renouvelable est déterminé à l'article 5.

Amendement 194
Philippe Busquin

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent 
la chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante de l'air 
ont souvent besoin de quantités 
considérables d'énergie conventionnelle. 
Par conséquent, seule l'énergie thermique 
utile produite par des pompes à chaleur 
utilisant la chaleur ambiante de l'air qui 
satisfont aux exigences minimales 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou des 
eaux souterraines et les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante des eaux 
de surface ou de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'un certain 
apport en énergie (généralement sous la 
forme d'électricité) pour fonctionner. 
L'énergie thermique générée par les 
systèmes de chauffage ou de 
refroidissement qui utilisent l'énergie 
géothermique du sol ou de l'eau doit être 
prise en considération après déduction de 
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relatives au coefficient de performance 
établies par la décision n° 2007/742/CE de 
la Commission, conformément au 
règlement (CE) n° 1980/2000 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 17 juillet 2000 établissant un système 
communautaire révisé d'attribution du 
label écologique, doit être prise en compte 
pour évaluer le respect des objectifs fixés 
par la présente directive.

l'apport requis en énergie finale non 
renouvelable pour faire fonctionner les 
systèmes.

Or. en

Justification

Le Conseil européen de l'énergie géothermique et le comité européen des pompes à chaleur 
géothermiques ont convenu de la nomenclature suivante, cohérente avec leur définition de 
l'énergie géothermique:
- énergie géothermique superficielle: chaleur du sous-sol, y compris des eaux souterraines;
- chaleur ambiante: chaleur de l'air ou des eaux de surface;
- pompes à chaleur: instrument qui utilise de l'énergie renouvelable à basse température et 
qui peut utiliser de la chaleur géothermique superficielle et de la chaleur ambiante.
Les systèmes géothermiques superficiels représentent l'énergie stockée (dans l'eau, le sol et 
les roches) dans les premiers 400 mètres du sous-sol.

Amendement 195
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur qui 
utilisent la chaleur ambiante de l'air ont 
souvent besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle. Par conséquent, 
seule l'énergie thermique utile produite 
par des pompes à chaleur utilisant la 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur qui 
utilisent la chaleur ambiante de l'air ont 
souvent besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle. Par conséquent, 
les pompes à chaleur qui utilisent de l'air 
ne doivent pas être prises en compte pour 
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chaleur ambiante de l'air qui satisfont 
aux exigences minimales relatives au 
coefficient de performance établies par la 
décision n° 2007/742/CE de la 
Commission, conformément au 
règlement (CE) n° 1980/2000 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 17 juillet 2000 établissant un système 
communautaire révisé d'attribution du 
label écologique, doit être prise en compte 
pour évaluer le respect des objectifs fixés 
par la présente directive.

évaluer le respect des objectifs fixés par la 
présente directive.

Or. en

Justification

Étant donné que les pompes à chaleur utilisent des quantités considérables d'électricité 
susceptible d'être générée à de faibles niveaux d'efficacité énergétique à partir de sources non 
renouvelables, elles ne peuvent entrer dans la catégorie des sources d'énergie renouvelables.

Amendement 196
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante de l'air 
ont souvent besoin de quantités 
considérables d'énergie conventionnelle. 
Par conséquent, seule l'énergie thermique 
utile produite par des pompes à chaleur 
utilisant la chaleur ambiante de l'air qui 
satisfont aux exigences minimales relatives 
au coefficient de performance établies par 
la décision n° 2007/742/CE de la 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Par conséquent, pour 
éviter d'encourager l'utilisation de 
quantités considérables d'énergie 
conventionnelle, les pompes à chaleur, de 
quelque type que ce soit, doivent satisfaire 
aux exigences minimales relatives au 
coefficient de performance établies par la 
décision n° 2007/742/CE de la 
Commission, conformément au règlement 
(CE) n° 1980/2000 du Parlement européen 
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Commission, conformément au règlement 
(CE) n° 1980/2000 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant 
un système communautaire révisé 
d'attribution du label écologique, doit être 
prise en compte pour évaluer le respect 
des objectifs fixés par la présente 
directive.

et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant 
un système communautaire révisé 
d'attribution du label écologique afin que 
l'énergie thermique utile produite par les 
pompes à chaleur réponde aux objectifs 
fixés par la présente directive à des fins de 
mesure.

Or. de

Justification

Il faut encourager l'utilisation des pompes à chaleur les plus performantes, quelle que soit la 
source de chaleur (air, eau ou sol), conformément à la nouvelle décision 2007/742/CE de la 
Commission sur le label écologique.

Amendement 197
Françoise Grossetête

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent 
la chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante de l'air 
ont souvent besoin de quantités 
considérables d'énergie conventionnelle. 
Par conséquent, seule l'énergie thermique 
utile produite par des pompes à chaleur 
utilisant la chaleur ambiante de l'air qui 
satisfont aux exigences minimales relatives 
au coefficient de performance établies par 
la décision n° 2007/742/CE de la 
Commission, conformément au 
règlement (CE) n° 1980/2000 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 juillet 2000 
établissant un système communautaire 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur des ressources géothermiques du 
sol, de l'eau ou de l'air ambiant peuvent 
avoir besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle pour transférer 
la chaleur au niveau de température requis. 
Par conséquent, seules les pompes à 
chaleur qui satisfont aux exigences 
minimales relatives au coefficient de 
performance établies par la décision 
n° 2007/742/CE de la Commission, 
conformément au règlement (CE) 
n° 1980/2000 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 juillet 2000 établissant un 
système communautaire révisé d'attribution 
du label écologique, doit être prise en 
compte pour évaluer le respect des 
objectifs fixés par la présente directive.
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révisé d'attribution du label écologique, 
doit être prise en compte pour évaluer le 
respect des objectifs fixés par la présente 
directive.

Or. en

Justification

Toutes les pompes ont besoin d'énergie conventionnelle (électricité, gaz naturel, etc.). Il n'est 
pas opportun d'établir une distinction entre les différents types de pompes à chaleur. En 
outre, c'est sur cette approche que se fonde le label écologique mentionné dans le considérant 
qui indique que toutes les catégories de pompes à chaleur (quel que soit le type de source de 
chaleur ou de froid) doivent satisfaire à des normes de performance minimales (en ce qui 
concerne l'efficacité des modes de chauffage et de refroidissement).

Amendement 198
Anne Laperrouze

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent 
la chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur 
qui utilisent la chaleur ambiante de l'air ont 
souvent besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle. Par conséquent, 
seule l'énergie thermique utile produite 
par des pompes à chaleur utilisant la 
chaleur ambiante de l'air qui satisfont aux 
exigences minimales relatives au 
coefficient de performance établies par la 
décision n° 2007/742/CE de la 
Commission, conformément au 
règlement (CE) n° 1980/2000 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 juillet 2000 
établissant un système communautaire 
révisé d'attribution du label écologique, 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur des ressources géothermiques du 
sol, de l'eau ou de l'air ambiant peuvent 
avoir besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle pour transférer 
la chaleur au niveau de température requis. 
Par conséquent, seules les pompes à 
chaleur qui satisfont aux exigences 
minimales relatives au coefficient de 
performance établies par la décision 
n° 2007/742/CE de la Commission, 
conformément au règlement (CE) 
n° 1980/2000 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 juillet 2000 établissant un 
système communautaire révisé d'attribution 
du label écologique, doit être prise en 
compte pour évaluer le respect des 
objectifs fixés par la présente directive.
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doit être prise en compte pour évaluer le 
respect des objectifs fixés par la présente 
directive.

Or. en

Justification

Toutes les pompes ont besoin d'énergie conventionnelle (électricité, gaz naturel, etc.). Il n'est 
pas opportun d'établir une distinction entre les différents types de pompes à chaleur. En 
outre, c'est sur cette approche que se fonde le label écologique mentionné dans le considérant 
qui indique que toutes les catégories de pompes à chaleur (quel que soit le type de source de 
chaleur ou de froid) doivent satisfaire à des normes de performance minimales (en ce qui 
concerne l'efficacité des modes de chauffage et de refroidissement).

Amendement 199
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur qui 
utilisent la chaleur ambiante de l'air ont 
souvent besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle. Par conséquent, 
seule l'énergie thermique utile produite par 
des pompes à chaleur utilisant la chaleur 
ambiante de l'air qui satisfont aux 
exigences minimales relatives au 
coefficient de performance établies par la 
décision n° 2007/742/CE de la 
Commission, conformément au règlement 
(CE) n° 1980/2000 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 juillet 2000 
établissant un système communautaire 
révisé d'attribution du label écologique, 
doit être prise en compte pour évaluer le 

(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les 
ressources géothermiques du sol ou de 
l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la 
chaleur ambiante de l'air pour transférer 
l'énergie thermique au niveau de 
température requis, ont besoin d'électricité 
pour fonctionner. Les pompes à chaleur qui 
utilisent la chaleur ambiante de l'air ont 
souvent besoin de quantités considérables 
d'énergie conventionnelle. Par conséquent, 
seule l'énergie thermique utile produite par 
des pompes à chaleur utilisant l'énergie 
géothermique du sol et de l'eau doit être 
prise en compte pour évaluer le respect des 
objectifs fixés par la présente directive.
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respect des objectifs fixés par la présente 
directive.

Or. en

Justification

Les pompes à chaleur qui utilisent la chaleur ambiante de l'air sont un instrument 
énergétique efficace visé par la directive 2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 5 avril 2006 relative à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services 
énergétiques. Pour qu'elle ne soit pas comptée deux fois, l'énergie procurée de cette manière 
ne doit pas être prise en compte aux fins de la présente directive.

Amendement 200
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Il est indispensable de soutenir les 
phases de démonstration et de 
commercialisation des technologies 
décentralisées qui utilisent des énergies 
renouvelables. Le passage à la production 
d'énergie décentralisée comporte de 
nombreux avantages, tels que l'utilisation 
de sources d'énergie locales, des distances 
de transport écourtées et une réduction 
des pertes liées au transport d'énergie. 
Cela permettrait également de favoriser le 
développement de la communauté (via de 
nouvelles sources de revenus et la 
création d'emplois à l'échelon local, par 
exemple) et la cohésion au sein de 
celle-ci.

Or. en
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Amendement 201
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis)  À terme, la promotion ou le 
subventionnement des énergies 
renouvelables ne devrait pas créer de 
distorsions de concurrence. 

Or. de

Justification

La promotion des énergies renouvelables ne doit pas créer de distorsions de concurrence car 
l'objectif visé consiste à faire en sorte que les énergies renouvelables s'imposent d'elles-
mêmes et soient compétitives sur le marché.

Amendement 202
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 17 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 ter) Le recyclage de la biomasse, en 
particulier du bois, doit toujours primer la 
valorisation énergétique. 

Or. de

Justification

L'utilisation de la biomasse pour des usages énergétiques ne doit pas nuire au recyclage, 
notamment dans le cas du bois. 
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Amendement 203
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 17 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 quater) Afin d'exploiter pleinement le 
potentiel offert par la biomasse, les États 
membres et l'UE doivent garantir une 
plus large exploitation des réserves de 
bois existantes et le développement de 
nouveaux modes de sylviculture.

Or. de

Justification

Dans les États membres et dans l'UE, le potentiel offert par la biomasse n'est que 
partiellement exploité, en particulier dans le cas du bois. En ce qui concerne la sylviculture, 
les infrastructures nécessaires doivent être améliorées afin de pouvoir augmenter la part des 
énergies renouvelables dans ce secteur.

Amendement 204
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 17 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 quinquies) La production agricole de 
denrées alimentaires de qualité doit 
primer la valorisation énergétique. 

Or. de

Justification

L'utilisation de la biomasse à des fins énergétiques ne doit pas être préjudiciable à la 
production de denrées alimentaires..
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Amendement 205
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Les États membres peuvent tenir 
compte de l'électricité importée, produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables en 
dehors de la Communauté, pour la 
réalisation des objectifs qui leur sont fixés. 
Cependant, pour éviter une augmentation 
nette des émissions de gaz à effet de serre 
due au détournement de sources d'énergie 
renouvelables existantes et de leur 
remplacement total ou partiel par des 
sources d'énergie conventionnelles, seule 
l'électricité produite dans des installations 
utilisant des sources d'énergie 
renouvelables, dont l'exploitation a 
démarré après l'entrée en vigueur de la 
présente directive, peut être comptabilisée. 
Pour que ces importations puissent être 
suivies et comptabilisées de manière sûre, 
il faut qu'elles soient effectuées dans le 
cadre d'un système de garantie d'origine. 
Des accords avec des pays tiers concernant 
l'organisation de ces échanges d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables seront envisagés.

(18) Les États membres peuvent tenir 
compte de l'électricité importée, produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables en 
dehors de la Communauté, pour la 
réalisation des objectifs qui leur sont fixés. 
Pour que ces importations puissent être 
suivies et comptabilisées de manière sûre, 
il faut qu'elles soient effectuées dans le 
cadre d'un système de garantie d'origine. 
Des accords avec des pays tiers concernant 
l'organisation de ces échanges d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables seront envisagés.

Or. en

Justification

Les installations qui sont déjà opérationnelles, dès lors qu'elles peuvent satisfaire aux 
exigences, pourraient être prises en compte.
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Amendement 206
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Les États membres peuvent tenir 
compte de l'électricité importée, produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables en 
dehors de la Communauté, pour la 
réalisation des objectifs qui leur sont fixés. 
Cependant, pour éviter une augmentation 
nette des émissions de gaz à effet de serre 
due au détournement de sources d'énergie 
renouvelables existantes et de leur 
remplacement total ou partiel par des 
sources d'énergie conventionnelles, seule 
l'électricité produite dans des installations 
utilisant des sources d'énergie 
renouvelables, dont l'exploitation a 
démarré après l'entrée en vigueur de la 
présente directive, peut être comptabilisée. 
Pour que ces importations puissent être 
suivies et comptabilisées de manière sûre, 
il faut qu'elles soient effectuées dans le 
cadre d'un système de garantie d'origine. 
Des accords avec des pays tiers concernant 
l'organisation de ces échanges d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables seront envisagés.

(18) Les États membres peuvent tenir 
compte de l'électricité importée, produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables en 
dehors de la Communauté, pour la 
réalisation des objectifs qui leur sont fixés. 
Cependant, pour favoriser l'utilisation 
accrue de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables également en 
dehors de l'Union européenne et pour 
éviter une augmentation nette des 
émissions de gaz à effet de serre due au 
détournement de sources d'énergie 
renouvelables existantes et de leur 
remplacement total ou partiel par des 
sources d'énergie conventionnelles, seule 
l'électricité produite dans des pays qui se 
sont fixé des objectifs d'expansion 
comparables en termes d'ambition, en ce 
qui concerne l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables, qui a été produite 
dans des installations utilisant des sources 
d'énergie renouvelables, dont l'exploitation 
a démarré après l'entrée en vigueur de la 
présente directive, et qui a été importée et 
consommée physiquement, peut être 
comptabilisée. Pour que ces importations 
puissent être suivies et comptabilisées de 
manière sûre, il faut qu'elles soient 
effectuées dans le cadre d'un système de 
garantie d'origine qui puisse être divulgé. 
Des accords avec des pays tiers concernant 
l'organisation de ces échanges d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables seront envisagés.

Or. en
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Justification

Pour que le développement de l'énergie produite à partir de sources renouvelables s'effectue 
de manière harmonieuse, son utilisation doit être accrue dans le plus grand nombre possible 
de pays et de régions. C'est pourquoi les pays plus pauvres sur le plan économique ne doivent 
pas être incités à exporter de l'électricité produite à partir de sources renouvelables, mais 
plutôt être encouragés à l'utiliser pour répondre à la demande interne.

Amendement 207
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) En vertu de la présente directive, 
les États membres ne sont pas tenus de 
reconnaître que l'acquisition d'une 
garantie d'origine auprès d'autres États 
membres ou l'achat correspondant 
d'électricité constitue une contribution au 
respect d'un quota national obligatoire. 
Toutefois, pour faciliter les échanges 
d'électricité produite à partir de sources 
d'énergie renouvelables et pour accroître 
la transparence pour le choix du 
consommateur entre l'électricité produite 
à partir de sources d'énergie non 
renouvelables et l'électricité produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables, 
la garantie d'origine de cette électricité est 
requise. Les régimes prévus pour la 
garantie d'origine n'entraînent pas par 
nature le droit de bénéficier des 
mécanismes de soutien nationaux 
instaurés dans différents États membres. 
Il importe que toutes les formes 
d'électricité produite à partir de sources 
d'énergie renouvelables soient couvertes 
par de telles garanties d'origine.

Or. en
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Amendement 208
Esko Seppänen

Proposition de directive
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Grâce au système de tarification 
globale pour l'électricité, la présente 
directive représente un "nouveau départ" 
pour les investissements dans les 
installations nucléaires qui ne produisent 
pas d'émissions. Tout nouvel 
investissement réalisé dans une usine 
nucléaire doit viser à accroître en 
conséquence la part d'énergie produite à 
partir de sources renouvelables.

Or. en

Justification

Les investissements réalisés dans l'énergie nucléaire n'entraînent pas une augmentation des 
émissions, mais les investisseurs doivent tenir compte en même temps de la responsabilité qui 
leur incombe en matière d'augmentation de la production d'énergie renouvelable.

Amendement 209
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 18 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 ter) Il importe de bien distinguer les 
garanties d'origine des certificats verts 
échangeables.

Or. en

Justification

Pour que la transparence sur la source d'énergie à partir de laquelle l'électricité a été 
produite soit garantie et que l'actuel marché autonome des certificats verts échangeables ne 
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soit pas faussé, il convient d'établir une distinction entre ces deux concepts.

Amendement 210
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 18 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 quater) Les États membres sont 
responsables de la réalisation de leurs 
objectifs individuels concernant la part 
d'énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les États membres 
appliquent différents mécanismes de 
soutien des sources d'énergie 
renouvelables au niveau national, 
notamment des certificats verts, des aides 
à l'investissement, des exonérations ou 
réductions fiscales, des remboursements 
d'impôt ou des régimes de soutien direct 
des prix. Un moyen important pour 
réaliser l'objectif de la présente directive 
est de garantir le bon fonctionnement de 
ces mécanismes, jusqu'à ce qu'un cadre 
communautaire soit mis en œuvre, de 
façon à maintenir la confiance des 
investisseurs.

Or. en

Justification

Des régimes nationaux de soutien bien conçus, alliés à une administration performante, 
permettent à l'Europe d'occuper une position de leader mondial dans le domaine des énergies 
renouvelables. Il faut donc veiller à ce que ces régimes de soutien garantissent la poursuite 
du développement des sources d'énergie renouvelables en Europe.
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Amendement 211
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 18 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 quinquies) Étant donné que les États 
membres soutiennent, directement et 
indirectement, les sources d'énergie 
renouvelables sans internaliser 
complètement les coûts externes en 
découlant, le marché intérieur de 
l'énergie subit une distorsion au profit de 
ces sources d'énergie. Un soutien 
approprié des sources d'énergie 
renouvelables ne peut par conséquent pas 
être considéré comme contraire à la 
concurrence, mais comme une mesure 
destinée à rétablir un équilibre. Afin de 
créer des conditions égales sur le marché 
intérieur de l'énergie, les États membres 
doivent être à même d'offrir des 
incitations en vue d'accroître la part 
d'énergie produite à partir de sources 
renouvelables sur le marché intérieur de 
l'énergie.

Or. en

Justification

Les sources d'énergie renouvelables contribuent à la protection de l'environnement et 
n'engendrent pas de coûts environnementaux. Une compensation appropriée se fondant sur 
les coûts évités ne peut dès lors être considérée comme un élément faussant la concurrence.
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Amendement 212
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, 
l'énergie consommée dans d'autres États 
membres sous forme d'électricité, de 
chauffage et de refroidissement. Pour ce 
faire, des dispositions harmonisées 
relatives à l'élaboration et au transfert de 
garanties d'origine dans ces secteurs 
doivent être adoptées.

supprimé

Or. en

Justification

Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux 
contraignants. Le succès du développement des SER en Europe est essentiellement dû à des 
régimes nationaux de soutien bien conçus et à une administration performante. La directive à 
l'examen laisse aux États membres la liberté de choisir le secteur dans lequel ils souhaitent 
faire le plus d'efforts. Il n'est dès lors pas nécessaire de prévoir un mécanisme supplémentaire 
de flexibilité.

Amendement 213
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
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dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées.

dans la présente directive, il convient, 
outre l'effort national requis, de favoriser 
la consommation dans les États membres 
d'énergie produite à partir de sources 
renouvelables dans d'autres États membres 
et, parallèlement, de permettre aux États 
membres de comptabiliser, dans leurs 
propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées.

Or. en

Justification

C'est d'abord au niveau national que doivent être consentis les efforts visant à promouvoir les 
énergies renouvelables.

Amendement 214
Herbert Reul

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
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d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées.

d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées. De même, le système des 
garanties d'origine devrait également 
s'appliquer aux biocarburants et autres 
bioliquides qui offrent plus de souplesse 
pour la réalisation, à un coût moindre, 
des objectifs fixés en matière de 
biocarburants. Il convient dès lors 
d'adopter également des dispositions 
harmonisées relatives à un régime séparé 
de crédits négociables pour les 
biocarburants et autres bioliquides.

Or. en

Justification

Il convient d'étendre le système des garanties d'origine pour inclure les biocarburants dans 
un régime distinct de crédits négociables, et ce afin de permettre plus de souplesse pour la 
réalisation des objectifs fixés en matière de biocarburants et pour éviter tout mouvement 
physique superflu de biocarburants. Le système proposé s'articulera avec les mesures 
réglementaires de soutien aux biocarburants actuellement mises en œuvre par les États 
membres, comme les obligations en matière de biocarburants, et il complètera et harmonisera 
les régimes de crédits négociables s'appliquant aux biocarburants, qui existent déjà dans 
certains États membres.

Amendement 215
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
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refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées.

refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées. Le transfert de garanties 
d'origine devrait être autorisé pour les 
pouvoirs publics comme pour les 
entreprises.

Or. en

Justification

Ce sont les entreprises qui prendront réellement les décisions d'investir dans des projets 
faisant appel aux énergies renouvelables. Il importe dès lors que les entreprises elles-mêmes 
puissent détenir des garanties d'origine et les transférer sur le marché. Ce principe devrait 
être expressément reconnu dans la directive.

Amendement 216
Gunnar Hökmark

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées.

(19) Pour créer les moyens de réduire le 
coût de la réalisation des objectifs fixés 
dans la présente directive, il convient de 
favoriser la consommation dans les États 
membres d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans d'autres États 
membres et, parallèlement, de permettre 
aux États membres de comptabiliser, dans 
leurs propres objectifs nationaux, l'énergie 
consommée dans d'autres États membres 
sous forme d'électricité, de chauffage et de 
refroidissement. Pour ce faire, des 
dispositions harmonisées relatives à 
l'élaboration et au transfert de garanties 
d'origine dans ces secteurs doivent être 
adoptées. Le transfert de garanties 
d'origine devrait être autorisé pour les 
pouvoirs publics comme pour les 
entreprises.
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Or. en

Amendement 217
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) L'émission obligatoire, sur demande, 
de garanties d'origine pour l'énergie de 
chauffage ou de refroidissement produite 
à partir de sources renouvelables doit être 
limitée aux installations ayant une 
capacité minimale de 5 MWth, ceci afin 
d'éviter des charges administratives 
excessives, qui seraient imposées dans le 
cas où des installations de moins grande 
capacité, y compris des installations 
domestiques, seraient concernées.

supprimé

Or. en

Justification

Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux 
contraignants. Le succès du développement des SER en Europe est essentiellement dû à des 
régimes nationaux de soutien bien conçus et à une administration performante. La directive à 
l'examen laisse aux États membres la liberté de choisir le secteur dans lequel ils souhaitent 
porter le plus d'efforts. Il n'est dès lors pas nécessaire de prévoir un mécanisme 
supplémentaire de flexibilité.

Amendement 218
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) L'émission obligatoire, sur demande, 
de garanties d'origine pour l'énergie de 
chauffage ou de refroidissement produite à 

(20) L'émission obligatoire, sur demande, 
de garanties d'origine pour l'énergie de 
chauffage ou de refroidissement produite à 
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partir de sources renouvelables doit être 
limitée aux installations ayant une capacité 
minimale de 5 MWth, ceci afin d'éviter des 
charges administratives excessives, qui 
seraient imposées dans le cas où des 
installations de moins grande capacité, y 
compris des installations domestiques, 
seraient concernées.

partir de sources renouvelables doit être 
limitée aux installations ayant une capacité 
minimale de 1 MWth, ceci afin d'éviter des 
charges administratives excessives, qui 
seraient imposées dans le cas où des 
installations de moins grande capacité, y 
compris des installations domestiques, 
seraient concernées.

Or. de

Justification

Afin  de prendre également en considération les installations de moindre capacité, qui, prises 
globalement, représentent un potentiel important, dans l'objectif à atteindre en ce qui 
concerne la part des énergies renouvelables, l'émission de garanties d'origine doit être 
étendue aux installations ayant une capacité minimale de 1 MWth.

Amendement 219
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les États membres doivent pouvoir 
mettre en place des systèmes 
d'autorisation préalable pour le transfert 
de garanties d'origine vers ou depuis des 
États membres, s'ils sont contraints à cette 
démarche pour garantir un 
approvisionnement en énergie sûr et 
équilibré, atteindre les objectifs 
environnementaux qui sous-tendent leur 
régime d'aides ou se conformer aux 
objectifs définis dans la présente directive. 
L'octroi de ces autorisations doit être 
limité à ce qui est nécessaire et 
proportionné et ne doit pas constituer un 
moyen de discrimination arbitraire.

supprimé

Or. en
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Justification

Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux 
contraignants. Le succès du développement des SER en Europe est essentiellement dû à des 
régimes nationaux de soutien bien conçus et à une administration performante. La directive à 
l'examen laisse aux États membres la liberté de choisir le secteur dans lequel ils souhaitent 
faire le plus d'efforts. Il n'est dès lors pas nécessaire de prévoir un mécanisme supplémentaire 
de flexibilité.

Amendement 220
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les États membres doivent pouvoir 
mettre en place des systèmes 
d'autorisation préalable pour le transfert 
de garanties d'origine vers ou depuis des 
États membres, s'ils sont contraints à cette 
démarche pour garantir un 
approvisionnement en énergie sûr et 
équilibré, atteindre les objectifs 
environnementaux qui sous-tendent leur 
régime d'aides ou se conformer aux 
objectifs définis dans la présente directive. 
L'octroi de ces autorisations doit être 
limité à ce qui est nécessaire et 
proportionné et ne doit pas constituer un 
moyen de discrimination arbitraire.

supprimé

Or. en

Justification

Les garanties d'origine ne sont pas des biens négociables et ne peuvent être transférées.
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Amendement 221
Dirk Sterckx

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les États membres doivent pouvoir 
mettre en place des systèmes 
d'autorisation préalable pour le transfert 
de garanties d'origine vers ou depuis des 
États membres, s'ils sont contraints à cette 
démarche pour garantir un 
approvisionnement en énergie sûr et 
équilibré, atteindre les objectifs 
environnementaux qui sous-tendent leur 
régime d'aides ou se conformer aux 
objectifs définis dans la présente directive. 
L'octroi de ces autorisations doit être 
limité à ce qui est nécessaire et 
proportionné et ne doit pas constituer un 
moyen de discrimination arbitraire.

supprimé

Or. nl

Justification

Il n'est pas logique, dans un marché intérieur européen du gaz et de l'électricité, de permettre 
aux États membres de limiter les transferts de garanties d'origine entre États membres. 
D'ailleurs, ces restrictions contredisent le 3e paquet énergétique qui entend justement 
promouvoir le commerce transfrontalier de l'énergie.

Amendement 222
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les États membres doivent pouvoir 
mettre en place des systèmes d'autorisation 
préalable pour le transfert de garanties 
d'origine vers ou depuis des États 
membres, s'ils sont contraints à cette 

(21) Les États membres doivent pouvoir 
mettre en place des systèmes d'autorisation 
préalable pour le transfert de certificats de 
comptabilisation de transfert vers ou 
depuis des États membres, s'ils sont 
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démarche pour garantir un 
approvisionnement en énergie sûr et 
équilibré, atteindre les objectifs 
environnementaux qui sous-tendent leur 
régime d'aides ou se conformer aux 
objectifs définis dans la présente directive. 
L'octroi de ces autorisations doit être limité 
à ce qui est nécessaire et proportionné et ne 
doit pas constituer un moyen de 
discrimination arbitraire.

contraints à cette démarche pour garantir 
un approvisionnement en énergie sûr et 
équilibré, atteindre les objectifs 
environnementaux qui sous-tendent leur 
régime d'aides ou se conformer aux 
objectifs définis dans la présente directive. 
L'octroi de ces autorisations doit être limité 
à ce qui est nécessaire et proportionné et ne 
doit pas constituer un moyen de 
discrimination arbitraire.

Or. en

Justification

La directive à l'examen propose, aux États membres qui veulent participer à ce système, un 
nouveau moyen souple d’atteindre les objectifs nationaux en matière d’énergies 
renouvelables. Il est important de faire la distinction entre les garanties d’origine qui servent 
uniquement à des fins de divulgation, et les certificats de comptabilisation de transfert, qui 
servent uniquement à des fins de comptabilisation d’objectifs.

Amendement 223
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Une fois expérimenté le système 
harmonisé de garanties d'origine, la 
Commission doit vérifier si des 
modifications ultérieures sont nécessaires.

supprimé

Or. en

Justification

Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux 
contraignants. Le succès du développement des SER en Europe est essentiellement dû à des 
régimes nationaux de soutien bien conçus et à une administration performante. La directive à 
l'examen laisse aux États membres la liberté de choisir le secteur dans lequel ils souhaitent 
faire le plus d'efforts. Il n'est dès lors pas nécessaire de prévoir un mécanisme supplémentaire 
de flexibilité.
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Amendement 224
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Une fois expérimenté le système 
harmonisé de garanties d'origine, la 
Commission doit vérifier si des 
modifications ultérieures sont nécessaires.

supprimé

Or. en

Amendement 225
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Une fois expérimenté le système 
harmonisé de garanties d'origine, la 
Commission doit vérifier si des 
modifications ultérieures sont nécessaires.

supprimé

Or. en

Justification

Ce considérant n'est pas nécessaire.
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Amendement 226
Mechtild Rothe

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Pour éviter toute interférence avec 
des régimes d'aides applicables aux 
installations existantes, et toute 
surcompensation en faveur de 
producteurs d'énergie renouvelable, 
seules les garanties d'origine accordées 
pour des installations mises en service 
après la date d'entrée en vigueur de la 
présente directive, ou en cas de 
production résultant d'une augmentation, 
après cette date, de la capacité d'une 
installation de production d’énergie 
renouvelable, doivent être transférables 
entre États membres.

supprimé

Or. en

Justification

Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux 
contraignants. Le succès du développement des SER en Europe est essentiellement dû à des 
régimes nationaux de soutien bien conçus et à une administration performante. La directive à 
l'examen laisse aux États membres la liberté de choisir le secteur dans lequel ils souhaitent 
faire le plus d'efforts. Il n'est dès lors pas nécessaire de prévoir un mécanisme supplémentaire 
de flexibilité.

Amendement 227
Fiona Hall

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Pour éviter toute interférence avec 
des régimes d'aides applicables aux 
installations existantes, et toute 
surcompensation en faveur de 

supprimé



PE407.890v01-00 90/115 AM\728452FR.doc

FR

producteurs d'énergie renouvelable, 
seules les garanties d'origine accordées 
pour des installations mises en service 
après la date d'entrée en vigueur de la 
présente directive, ou en cas de 
production résultant d'une augmentation, 
après cette date, de la capacité d'une 
installation de production d’énergie 
renouvelable, doivent être transférables 
entre États membres.

Or. en

Justification

Les garanties d'origine ne sont pas des biens négociables et ne peuvent être transférées.

Amendement 228
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Pour éviter toute interférence avec 
des régimes d'aides applicables aux 
installations existantes, et toute 
surcompensation en faveur de 
producteurs d'énergie renouvelable, 
seules les garanties d'origine accordées 
pour des installations mises en service 
après la date d'entrée en vigueur de la 
présente directive, ou en cas de 
production résultant d'une augmentation, 
après cette date, de la capacité d'une 
installation de production d’énergie 
renouvelable, doivent être transférables 
entre États membres.

supprimé

Or. en
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Amendement 229
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Pour éviter toute interférence avec des 
régimes d'aides applicables aux 
installations existantes, et toute 
surcompensation en faveur de producteurs 
d'énergie renouvelable, seules les garanties 
d'origine accordées pour des installations 
mises en service après la date d'entrée en 
vigueur de la présente directive, ou en cas 
de production résultant d'une 
augmentation, après cette date, de la 
capacité d'une installation de production 
d’énergie renouvelable, doivent être 
transférables entre États membres.

(23) Pour éviter toute interférence avec des 
régimes d'aides applicables aux 
installations existantes, et toute 
surcompensation en faveur de producteurs 
d'énergie renouvelable, seuls les certificats 
de comptabilisation de transfert accordés 
pour des installations mises en service 
après la date d'entrée en vigueur de la 
présente directive, ou en cas de production 
résultant d'une augmentation, après cette 
date, de la capacité d'une installation de 
production d’énergie renouvelable, doivent 
être transférables entre États membres.

Or. en

Justification

La directive à l'examen propose, aux États membres qui veulent participer à ce système, un 
nouveau moyen souple d’atteindre les objectifs nationaux en matière d’énergie renouvelable. 
Il est important de faire la distinction entre les garanties d’origine qui servent uniquement à 
des fins de divulgation, et les certificats de comptabilisation de transfert, qui servent 
uniquement à des fins de comptabilisation d’objectifs.

Amendement 230
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il a été établi que l'absence de règles 
transparentes et de coordination entre les 
différents organismes chargés de délivrer 
les autorisations freine le développement 
de l'énergie provenant de sources 
renouvelables. Par conséquent, les autorités 

(24) Il a été établi que l'absence de règles 
transparentes et de coordination entre les 
différents organismes chargés de délivrer 
les autorisations freine le développement 
de l'énergie provenant de sources 
renouvelables. Par conséquent, les autorités 
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nationales, régionales ou locales doivent 
prendre en compte la structure spécifique 
du secteur de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables lorsqu'elles 
modifient leurs procédures administratives 
d'octroi des permis de construire et des 
permis d'exploitation des installations de 
production d'électricité, de chauffage ou de 
refroidissement, ou de carburants destinés 
aux transports à partir de sources d'énergie 
renouvelables. Les procédures 
administratives d'approbation doivent être 
simplifiées et assorties de délais précis en 
ce qui concerne les installations utilisant de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les règles et lignes 
directrices en matière de planification 
doivent être adaptées de manière à tenir 
compte des équipements de production de 
chaleur, de froid et d'électricité à partir de 
sources renouvelables qui sont rentables et 
bénéfiques pour l'environnement.

nationales, régionales ou locales doivent 
prendre en compte la structure spécifique 
du secteur de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables lorsqu'elles 
modifient leurs procédures administratives 
d'octroi des permis de construire et des 
permis d'exploitation des installations de 
production d'électricité, de chauffage ou de 
refroidissement, ou de carburants destinés 
aux transports à partir de sources d'énergie 
renouvelables. Il convient de mettre en 
place un organe administratif unique 
chargé de toutes les autorisations 
nécessaires. Cet organe devrait être établi 
au niveau le plus proche des projets, de 
préférence à l'échelon municipal ou 
régional. Les procédures administratives 
d'approbation doivent être simplifiées et 
assorties de délais précis en ce qui 
concerne les installations utilisant de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les règles et lignes 
directrices en matière de planification 
doivent être adaptées de manière à tenir 
compte des équipements de production de 
chaleur, de froid et d'électricité à partir de 
sources renouvelables qui sont rentables et 
bénéfiques pour l'environnement.

Or. en

Justification

Le déploiement rapide des énergies renouvelables est souvent entravé par des procédures 
complexes, la superposition de nombreux niveaux de pouvoir décisionnel et un manque de 
concentration. Un système de guichet unique est souhaitable. Toutefois, cela n'implique pas 
nécessairement que le pouvoir de délivrer les autorisations se situe uniquement au niveau 
national. Les municipalités qui disposent de leur propre programme de développement des 
énergies renouvelables doivent être encouragées et elles devraient devenir l'autorité 
compétente, peut-être en coopération avec l'échelon administratif immédiatement supérieur.
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Amendement 231
Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Il a été établi que l'absence de règles 
transparentes et de coordination entre les 
différents organismes chargés de délivrer 
les autorisations freine le développement 
de l'énergie provenant de sources 
renouvelables. Par conséquent, les autorités 
nationales, régionales ou locales doivent 
prendre en compte la structure spécifique 
du secteur de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables lorsqu'elles 
modifient leurs procédures administratives 
d'octroi des permis de construire et des 
permis d'exploitation des installations de 
production d'électricité, de chauffage ou de 
refroidissement, ou de carburants destinés 
aux transports à partir de sources d'énergie 
renouvelables. Les procédures 
administratives d'approbation doivent être 
simplifiées et assorties de délais précis en 
ce qui concerne les installations utilisant de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les règles et lignes 
directrices en matière de planification 
doivent être adaptées de manière à tenir 
compte des équipements de production de 
chaleur, de froid et d'électricité à partir de 
sources renouvelables qui sont rentables et 
bénéfiques pour l'environnement.

(24) Il a été établi que l'absence de règles 
transparentes et de coordination entre les 
différents organismes chargés de délivrer 
les autorisations freine le développement 
de l'énergie provenant de sources 
renouvelables. Par conséquent, les autorités 
nationales, régionales ou locales doivent 
prendre en compte la structure spécifique 
du secteur de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables lorsqu'elles 
modifient leurs procédures administratives 
d'octroi des permis de construire et des 
permis d'exploitation des installations de 
production d'électricité, de chauffage ou de 
refroidissement, ou de carburants destinés 
aux transports à partir de sources d'énergie 
renouvelables. Il convient de mettre en 
place un organe administratif unique 
chargé de toutes les autorisations 
nécessaires. Les procédures 
administratives d'approbation doivent être 
simplifiées et assorties de délais précis en 
ce qui concerne les installations utilisant de 
l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les règles et lignes 
directrices en matière de planification 
doivent être adaptées de manière à tenir 
compte des équipements de production de 
chaleur, de froid et d'électricité à partir de 
sources renouvelables qui sont rentables et 
bénéfiques pour l'environnement.

Or. en

Justification

Le développement des énergies renouvelables se heurte souvent à de nombreuses contraintes 
administratives. Il convient de réduire ces contraintes autant que possible, sachant que de 
nombreuses entreprises opérant dans ce secteur sont des PME.
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Amendement 232
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Au niveau national et régional, les 
règles et obligations relatives à des 
exigences minimales en matière 
d'utilisation d'énergie renouvelable dans les 
bâtiments neufs et rénovés ont conduit à 
une augmentation notable de l'utilisation de 
ce type d'énergie. Ces mesures doivent être 
encouragées à l'échelle européenne, tout en 
promouvant, dans les codes et règlements 
en matière de construction, des 
applications des énergies renouvelables 
ayant un meilleur rendement énergétique.

(26) Au niveau national et régional, les 
règles et obligations relatives à des 
exigences minimales en matière 
d'utilisation d'énergie renouvelable dans les 
bâtiments neufs ont conduit à une 
augmentation notable de l'utilisation de ce 
type d'énergie. Ces mesures doivent être 
encouragées à l'échelle européenne, tout en 
promouvant, dans les codes et règlements 
en matière de construction, des 
applications des énergies renouvelables 
ayant un meilleur rendement énergétique.

Or. de

Justification

Les exigences minimales imposées par des règles et obligations devraient s'appliquer 
uniquement aux bâtiments neufs.

Amendement 233
Herbert Reul

Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Au niveau national et régional, les 
règles et obligations relatives à des 
exigences minimales en matière 
d'utilisation d'énergie renouvelable dans les 
bâtiments neufs et rénovés ont conduit à 
une augmentation notable de l'utilisation de 
ce type d'énergie. Ces mesures doivent être 
encouragées à l'échelle européenne, tout en 

(26) Au niveau national et régional, les 
règles et obligations relatives à des 
exigences minimales en matière 
d'utilisation d'énergie renouvelable dans les 
bâtiments neufs ont conduit à une 
augmentation notable de l'utilisation de ce 
type d'énergie. Ces mesures doivent être 
encouragées à l'échelle européenne, tout en 
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promouvant, dans les codes et règlements 
en matière de construction, des 
applications des énergies renouvelables 
ayant un meilleur rendement énergétique.

promouvant, dans les codes et règlements 
en matière de construction, des 
applications des énergies renouvelables 
ayant un meilleur rendement énergétique.

Or. de

Justification

L'utilisation d'énergie renouvelable dans les bâtiments rénovés représente une charge 
excessive et disproportionnée pour les propriétaires. En général, la rénovation elle-même 
permet de réaliser d'importantes économies d'énergie. En outre, il existe dans certains États 
membres des dispositions relatives à la protection des monuments historiques qui sont 
incompatibles avec l'obligation d'utiliser des énergies renouvelables à la suite d'une 
rénovation.

Amendement 234
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Au niveau national et régional, les 
règles et obligations relatives à des 
exigences minimales en matière 
d'utilisation d'énergie renouvelable dans les 
bâtiments neufs et rénovés ont conduit à 
une augmentation notable de l'utilisation de 
ce type d'énergie. Ces mesures doivent être 
encouragées à l'échelle européenne, tout en 
promouvant, dans les codes et règlements 
en matière de construction, des 
applications des énergies renouvelables 
ayant un meilleur rendement énergétique.

(26) Au niveau national et régional, les 
règles et obligations relatives à des 
exigences minimales en matière 
d'utilisation d'énergie renouvelable dans les 
bâtiments neufs et rénovés ont conduit à 
une augmentation notable de l'utilisation de 
ce type d'énergie. Ces mesures doivent être 
encouragées à l'échelle européenne, tout en 
promouvant les bâtiments ayant un 
meilleur rendement énergétique.

Or. en

Justification

Il convient d'encourager l'utilisation des énergies renouvelables, y compris passives, dans le 
secteur de la construction. Cela doit cependant faire partie intégrante d'une approche 
générale visant à réduire la consommation globale d'énergie dans ce secteur comme dans 
chaque bâtiment pris individuellement, qu'il soit nouveau ou rénové.
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Amendement 235
Eluned Morgan

Proposition de directive
Considérant 26 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(26 bis) Les prix des combustibles 
augmentent et la pauvreté énergétique 
touche un nombre croissant de personnes 
dans la Communauté européenne. Les 
coûts supportés par les consommateurs 
devraient être considérés dans le contexte 
de la promotion de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables. Pour 
éradiquer la pauvreté énergétique, il est 
nécessaire d'adopter une approche 
intégrée comportant des mesures sociales 
et visant à protéger les consommateurs 
vulnérables, parallèlement à des 
améliorations de l'efficacité énergétique 
dans le secteur du logement et à des 
objectifs environnementaux à long terme 
en matière de réduction des émissions de 
carbone.

Or. en

Amendement 236
Nikolaos Vakalis

Proposition de directive
Considérant 26 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(26 bis) Dans sa résolution du 
14 février 2006 contenant des 
recommandations à la Commission sur 
l'utilisation de sources d'énergie 
renouvelables à des fins de chauffage et 
de réfrigération1, le Parlement européen a 
préconisé de prévoir des avantages 
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fiscaux, des aides directes aux 
investissements, des réglementations et 
autres mécanismes pour promouvoir 
l'utilisation de systèmes faisant appel aux 
énergies renouvelables ainsi que de 
systèmes locaux et urbains de chauffage 
et de réfrigération à partir de sources 
d'énergie renouvelables.
__________
1 JO C 280 E du 29.11.2006, p. 115.

Or. en

Justification

Dans sa résolution du 14 février 2006 sur la promotion des sources d'énergie renouvelables, 
le Parlement européen a reconnu l'importance des systèmes urbains de chauffage et de 
réfrigération pour la réalisation de l'objectif de l'UE consistant à porter à 20 % la part 
d'énergie produite à partir des SER.

Amendement 237
Alejo Vidal-Quadras

Proposition de directive
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables.

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables et de 
systèmes hybrides associant des sources 
d'énergie conventionnelles et des sources 
d'énergie renouvelables.

Or. en

Justification

L'utilisation de systèmes hybrides associant des énergies renouvelables et conventionnelles 
peut être un moyen optimal, sur le plan économique et du point de vue de l'environnement, 
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d'introduire les sources renouvelables dans les secteurs du chauffage, de la réfrigération et 
de l'électricité. Les consommateurs devraient bénéficier d'une information adéquate leur 
permettant de prendre des décisions éclairées quant à la manière de réduire la consommation 
d'énergie, les émissions qui y sont associées et l'utilisation des ressources naturelles.

Amendement 238
Reino Paasilinna

Proposition de directive
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables.

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables et de 
systèmes hybrides associant des sources 
d'énergie conventionnelles et des sources 
d'énergie renouvelables.

Or. en

Justification

L'utilisation de systèmes hybrides associant des énergies renouvelables et conventionnelles 
peut être un moyen optimal, sur le plan économique et du point de vue de l'environnement, 
d'introduire les sources renouvelables dans les secteurs du chauffage, de la réfrigération et 
de l'électricité. Les consommateurs devraient bénéficier d'une information adéquate leur 
permettant de prendre des décisions éclairées quant à la manière de réduire la consommation 
d'énergie, les émissions qui y sont associées et l'utilisation des ressources naturelles.

Amendement 239
Mia De Vits, Philippe Busquin

Proposition de directive
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
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chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables.

chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables et de 
systèmes hybrides associant des sources 
d'énergie conventionnelles et des sources 
d'énergie renouvelables.

Or. en

Justification

L'utilisation de systèmes hybrides associant des énergies renouvelables et conventionnelles 
peut être un moyen optimal, sur le plan économique et du point de vue de l'environnement, 
d'introduire les sources renouvelables dans les secteurs du chauffage, de la réfrigération et 
de l'électricité. Les consommateurs devraient bénéficier d'une information adéquate leur 
permettant de prendre des décisions éclairées quant à la manière de réduire la consommation 
d'énergie, les émissions qui y sont associées et l'utilisation des ressources naturelles.

Amendement 240
Françoise Grossetête

Proposition de directive
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement de la production d'énergie à 
partir de sources renouvelables.

(27) Les déficits d'information et de 
formation, notamment dans le secteur du 
chauffage et du refroidissement, doivent 
être comblés pour accélérer le 
développement tant de la production 
d'énergie à partir de sources renouvelables 
que des technologies à haute efficacité.

Or. en

Justification

Les politiques devraient être définies en fonction d'obligation de résultats plutôt qu'en termes 
de moyens. Cela requiert dès lors une combinaison optimale de sources d'énergie 
renouvelables et de technologies à forte efficacité énergétique, plutôt que l'une ou l'autre 
option. En outre, pour un bâtiment donné, il se peut qu'il n'existe pas de sources d'énergie 
renouvelables disponibles au niveau local.
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Amendement 241
Jorgo Chatzimarkakis

Proposition de directive
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Une approche coordonnée doit être 
adoptée pour la mise en place de 
formations et un système approprié de 
certification doit être proposé aux 
installateurs d'équipements de production 
d'énergie renouvelable de petite taille, afin 
d'éviter que le marché ne soit faussé et de 
garantir la fourniture de produits et de 
services de grande qualité aux 
consommateurs. Les systèmes nationaux de 
certification doivent être mutuellement 
reconnus par les États membres et, par 
conséquent, obéir à des principes 
minimaux harmonisés, en tenant compte 
des normes technologiques européennes et 
des programmes existants de formation et 
de qualification des installateurs 
d'équipements de production d'énergie 
renouvelable. La directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles1 doit continuer à 
s'appliquer aux questions qui ne sont pas 
régies par la présente directive, par 
exemple la reconnaissance des 
qualifications professionnelles des 
installateurs non certifiés dans un État 
membre.

(28) Une approche coordonnée doit être 
adoptée pour la mise en place de 
formations et un système approprié de 
certification doit être proposé aux 
installateurs d'équipements de production 
d'énergie renouvelable de petite taille, afin 
d'éviter que le marché ne soit faussé et de 
garantir la fourniture de produits et de 
services de grande qualité aux 
consommateurs. Les systèmes nationaux de 
certification doivent être mutuellement 
reconnus par les États membres et, par 
conséquent, obéir à des principes 
minimaux harmonisés, en tenant compte 
des normes technologiques européennes et 
des programmes existants de formation et 
de qualification des installateurs 
d'équipements de production d'énergie 
renouvelable. La directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles2 doit continuer à régir la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour les professions 
réglementées. Dans la mesure où l'entrée 
dans la profession d'installateur ou 
l'exercice de cette profession sont 
réglementées, les conditions de la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles sont définies dans la 
directive 2005/36/CE; ces conditions 
s'appliquant également aux installateurs 
certifiés dans un État membre.

1 JO L 255 du 30.9.2005, p.22.
2 JO L 255 du 30.9.2005, p.22.
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Or. de

Justification

La directive 2005/36/CE régit la reconnaissance des qualifications professionnelles pour les 
professions réglementées. Elle doit également s'appliquer aux installateurs qui se sont fait 
délivrer sur une base volontaire, conformément à la directive, une certification dans les 
énergies renouvelables. L'installation d'équipements utilisant des énergies renouvelables ne 
constitue qu'un aspect du profil professionnel des installateurs en chauffage, par exemple. 
L'octroi d'une certification pour certains aspects seulement de l'activité professionnelle ne 
saurait signifier que la profession réglementée dans son ensemble peut être exercée. La base 
juridique pour les questions relatives à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
est l'article 47 du traité CE.

Amendement 242
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Une approche coordonnée doit être 
adoptée pour la mise en place de 
formations et un système approprié de 
certification doit être proposé aux 
installateurs d'équipements de production 
d'énergie renouvelable de petite taille, afin 
d'éviter que le marché ne soit faussé et de 
garantir la fourniture de produits et de 
services de grande qualité aux 
consommateurs. Les systèmes nationaux de 
certification doivent être mutuellement 
reconnus par les États membres et, par 
conséquent, obéir à des principes 
minimaux harmonisés, en tenant compte 
des normes technologiques européennes et 
des programmes existants de formation et 
de qualification des installateurs 
d'équipements de production d'énergie 
renouvelable. La directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications 
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professionnelles1 doit continuer à régir la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour les professions 
réglementées. Dans la mesure où l'entrée 
dans la profession d'installateur ou 
l'exercice de cette profession sont 
réglementées, les conditions de la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles sont définies dans la 
directive 2005/36/CE, ces conditions 
s'appliquant également aux installateurs 
certifiés dans un État membre.

Or. de

Justification

La directive 2005/36/CE régit la reconnaissance des qualifications professionnelles pour les 
professions réglementées. Elle doit également s'appliquer aux installateurs qui se sont fait 
délivrer sur une base volontaire, conformément à la directive, une certification dans les 
énergies renouvelables. L'installation d'équipements utilisant des énergies renouvelables ne 
constitue qu'un aspect du profil professionnel des installateurs en chauffage, par exemple. 
L'octroi d'une certification pour certains aspects seulement de l'activité professionnelle ne 
saurait signifier que la profession réglementée dans son ensemble peut être exercée. La base 
juridique pour les questions relatives à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
est l'article 47 du traité.

Amendement 243
Herbert Reul, Robert Goebbels

Proposition de directive
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Une approche coordonnée doit être 
adoptée pour la mise en place de 
formations et un système approprié de 
certification doit être proposé aux 
installateurs d'équipements de production 
d'énergie renouvelable de petite taille, afin 
d'éviter que le marché ne soit faussé et de 
garantir la fourniture de produits et de 
services de grande qualité aux 

1 JO L 255 du 30.9.2005, p.22.
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consommateurs. Les systèmes nationaux de 
certification doivent être mutuellement 
reconnus par les États membres et, par 
conséquent, obéir à des principes 
minimaux harmonisés, en tenant compte 
des normes technologiques européennes et 
des programmes existants de formation et 
de qualification des installateurs 
d'équipements de production d'énergie 
renouvelable. La directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles1 doit continuer à régir la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour les professions 
réglementées. Dans la mesure où l'entrée 
dans la profession d'installateur ou 
l'exercice de cette profession sont 
réglementées, les conditions de la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles sont définies dans la 
directive 2005/36/CE, ces conditions 
s'appliquant également aux installateurs 
certifiés dans un État membre.

Or. de

Justification

La directive 2005/36/CE régit la reconnaissance des qualifications professionnelles pour les 
professions réglementées. Elle doit également s'appliquer aux installateurs qui se sont fait 
délivrer sur une base volontaire, conformément à la directive, une certification dans les 
énergies renouvelables. L'installation d'équipements utilisant des énergies renouvelables ne 
constitue qu'un aspect du profil professionnel des installateurs en chauffage, par exemple. 
L'octroi d'une certification pour certains aspects seulement de l'activité professionnelle ne 
saurait signifier que la profession réglementée dans son ensemble peut être exercée. La base 
juridique pour les questions relatives à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
est l'article 47 du traité CE.

1 JO L 255 du 30.9.2005, p.22.
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Amendement 244
Anja Weisgerber

Proposition de directive
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Une approche coordonnée doit être 
adoptée pour la mise en place de 
formations et un système approprié de 
certification doit être proposé aux 
installateurs d'équipements de production 
d'énergie renouvelable de petite taille, afin 
d'éviter que le marché ne soit faussé et de 
garantir la fourniture de produits et de 
services de grande qualité aux 
consommateurs. Les systèmes nationaux de 
certification doivent être mutuellement 
reconnus par les États membres et, par 
conséquent, obéir à des principes 
minimaux harmonisés, en tenant compte 
des normes technologiques européennes et 
des programmes existants de formation et 
de qualification des installateurs 
d'équipements de production d'énergie 
renouvelable. La directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles1 doit continuer à régir la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles pour les professions 
réglementées. Dans la mesure où l'entrée 
dans la profession d'installateur ou 
l'exercice de cette profession sont 
réglementées, les conditions de la 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles sont définies dans la 
directive 2005/36/CE, ces conditions 
s'appliquant également aux installateurs 
certifiés dans un État membre.

Or. de

1 JO L 255 du 30.9.2005, p.22.
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Justification

La directive 2005/36/CE régit la reconnaissance des qualifications professionnelles pour les 
professions réglementées. Elle doit également s'appliquer aux installateurs qui se sont fait 
délivrer sur une base volontaire, conformément à la directive, une certification dans les 
énergies renouvelables. L'installation d'équipements utilisant des énergies renouvelables ne 
constitue qu'un aspect du profil professionnel des installateurs en chauffage, par exemple. 
L'octroi d'une certification pour certains aspects seulement de l'activité professionnelle ne 
saurait signifier que la profession réglementée dans son ensemble peut être exercée. La base 
juridique pour les questions relatives à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
est l'article 47 du traité CE.

Amendement 245
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 28 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(28 bis) Les centrales à cycle combiné 
représentent la meilleure combinaison 
possible des avantages des diverses 
énergies renouvelables tout en étant aussi 
fiables et performantes qu'une centrale 
traditionnelle de grande puissance. La 
Commission doit prévoir des aides en 
conséquence pour favoriser le 
développement des centrales à cycle 
combiné et des recherches plus poussées 
sur ce sujet. Cela permettra d'utiliser plus 
efficacement la production croissante 
d'énergie provenant de sources 
renouvelables en Europe, étant donné que 
les centrales à cycle combiné peuvent 
combiner et canaliser l'énergie produite 
dans l'ensemble de l'Europe par des 
centrales éoliennes, solaires, 
hydroélectriques ou utilisant la biomasse. 

Or. de

Justification

Les centrales à cycle combiné peuvent associer les avantages et les inconvénients des 
énergies renouvelables et ainsi combiner et canaliser, d'une part, l'énergie éolienne et 
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l'énergie solaire, produites lorsque les conditions sont favorables, et, d'autre part, pour 
compenser les déficits, l'énergie provenant du biogaz et des centrales hydroélectriques.

Amendement 246
Anne Laperrouze

Proposition de directive
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Si la directive 2005/36/CE prévoit des 
dispositions concernant la reconnaissance 
mutuelle des qualifications 
professionnelles, notamment pour les 
architectes, il est néanmoins nécessaire de 
s'assurer que les architectes et les 
urbanistes prennent correctement en 
compte l'utilisation d'énergie provenant 
de sources renouvelables dans leurs plans 
et projets d'aménagement. Les États 
membres doivent donc fournir des 
orientations précises. Ces orientations 
doivent être compatibles avec les 
dispositions de la directive 2005/36/CE, et 
notamment de ses articles 46 et 49.

(29) Si la directive 2005/36/CE prévoit des 
dispositions concernant la reconnaissance 
mutuelle des qualifications 
professionnelles, notamment pour les 
architectes, il est néanmoins nécessaire de 
s'assurer que les architectes et les 
urbanistes prennent correctement en 
compte une combinaison optimale de 
sources renouvelables et de technologies à 
haute efficacité dans leurs plans et projets 
d'aménagement. Les États membres 
doivent donc fournir des orientations 
précises. Ces orientations doivent être 
compatibles avec les dispositions de la 
directive 2005/36/CE, et notamment de ses 
articles 46 et 49.

Or. en

Justification

Les politiques devraient être définies en fonction d'obligations de résultats plutôt qu'en termes 
de moyens. Cela requiert dès lors une combinaison optimale de sources d'énergie 
renouvelables et de technologies à haute efficacité, plutôt que l'une ou l'autre option. En 
outre, pour un bâtiment donné, il se peut qu'il n'existe pas de sources d'énergie renouvelables 
disponibles au niveau local. L'efficacité énergétique est indispensable pour réaliser les 
objectifs fixés à l'horizon 2020. Cela vaut plus particulièrement pour les bâtiments, lesquels 
offrent un potentiel important en matière d'efficacité énergétique.
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Amendement 247
Françoise Grossetête

Proposition de directive
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Si la directive 2005/36/CE prévoit des 
dispositions concernant la reconnaissance 
mutuelle des qualifications 
professionnelles, notamment pour les 
architectes, il est néanmoins nécessaire de 
s'assurer que les architectes et les 
urbanistes prennent correctement en 
compte l'utilisation d'énergie provenant 
de sources renouvelables dans leurs plans 
et projets d'aménagement. Les États 
membres doivent donc fournir des 
orientations précises. Ces orientations 
doivent être compatibles avec les 
dispositions de la directive 2005/36/CE, et 
notamment de ses articles 46 et 49.

(29) Si la directive 2005/36/CE prévoit des 
dispositions concernant la reconnaissance 
mutuelle des qualifications 
professionnelles, notamment pour les 
architectes, il est néanmoins nécessaire de 
s'assurer que les architectes et les 
urbanistes prennent correctement en 
compte une combinaison optimale de 
sources renouvelables et de technologies à 
haute efficacité dans leurs plans et projets 
d'aménagement. Les États membres 
doivent donc fournir des orientations 
précises. Ces orientations doivent être 
compatibles avec les dispositions de la 
directive 2005/36/CE, et notamment de ses 
articles 46 et 49.

Or. en

Justification

Les politiques devraient être définies en fonction d'obligations de résultats plutôt qu'en termes 
de moyens. Cela requiert dès lors une combinaison optimale de sources d'énergie 
renouvelables et de technologies à haute efficacité, plutôt que l'une ou l'autre option. En 
outre, pour un bâtiment donné, il se peut qu'il n'existe pas de sources d'énergie renouvelables 
disponibles au niveau local. L'efficacité énergétique est indispensable pour réaliser les 
objectifs fixés à l'horizon 2020. Cela vaut plus particulièrement pour les bâtiments, lesquels 
offrent un potentiel important en matière d'efficacité énergétique.
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Amendement 248
Jerzy Buzek

Proposition de directive
Considérant 29 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(29 bis) Il est nécessaire d'accorder un 
soutien résolu à l'intégration du réseau de 
distribution d'énergie produite à partir de 
sources renouvelables ainsi qu'à 
l'utilisation de systèmes de stockage 
intermédiaire d'énergie (comme les 
batteries) pour une production "intégrée" 
d'énergie renouvelable.

Or. en

Justification

Le déséquilibre existant entre l'offre et la demande d'énergie renouvelable requiert la mise en 
place de capacités suffisantes en matière de stockage intermédiaire de l'énergie.

Amendement 249
Vittorio Prodi

Proposition de directive
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Les coûts de raccordement des 
nouveaux producteurs d'électricité utilisant 
des sources d'énergie renouvelables 
doivent être objectifs, transparents et non 
discriminatoires, et les avantages apportés 
au réseau par les producteurs intégrés 
doivent être dûment pris en compte.

(30) Les coûts de raccordement au réseau 
électrique ou au réseau du gaz des 
nouveaux producteurs d'électricité ou de 
gaz utilisant des sources d'énergie 
renouvelables doivent être objectifs, 
transparents et non discriminatoires, et les 
avantages apportés au réseau par les 
producteurs intégrés doivent être dûment 
pris en compte.

Or. it
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Justification

Les dispositions doivent être étendues à la production de gaz à partir de sources 
renouvelables.

Amendement 250
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 30

Texte proposé par la Commission Amendement

(30) Les coûts de raccordement des 
nouveaux producteurs d'électricité utilisant 
des sources d'énergie renouvelables 
doivent être objectifs, transparents et non 
discriminatoires, et les avantages apportés 
au réseau par les producteurs intégrés 
doivent être dûment pris en compte.

(30) Les coûts de raccordement des 
nouveaux producteurs d'électricité utilisant 
des sources d'énergie renouvelables 
doivent être objectifs, transparents et non 
discriminatoires, et les avantages apportés 
au réseau par les producteurs intégrés 
doivent être dûment pris en compte, en 
particulier grâce à un système particulier 
de péréquation des coûts de 
raccordement.

Or. it

Amendement 251
Anni Podimata

Proposition de directive
Considérant 30 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(30 bis) Les producteurs d'électricité qui 
souhaitent exploiter le potentiel des 
énergies renouvelables dans les régions 
périphériques de la Communauté, en 
particulier dans les régions insulaires et 
les régions à faible densité de population, 
devraient bénéficier de coûts de 
connexion raisonnables. Il s'agit de 
veiller à ce qu'ils ne soient pas 
désavantagés par rapport aux producteurs 
situés dans des régions plus centrales, 
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plus industrialisées et plus densément 
peuplées.

Or. en

Justification

Le texte de la proposition de la Commission souligne que les coûts de connexion au réseau 
doivent être "transparents" et "non discriminatoires". Ce point n'est pas contesté mais il 
existe un risque de dérapage en cas d'interprétation erronée du principe de "non-
discrimination". Le fait d'interdire toute mesure ne visant pas à maintenir des conditions 
égales ne permet pas de tenir compte des besoins particuliers des communautés isolées.

Amendement 252
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 30 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(30 bis) L'administration chargée de 
superviser l'autorisation, la certification 
et l'agrément des installations utilisant 
des sources d'énergie renouvelables 
devrait agir de manière objective, 
transparente, non discriminatoire et 
proportionnée lorsqu'elle se prononce sur 
des projets spécifiques. Il convient dès lors 
de rejeter toute pratique abusive ou tout 
obstacle artificiellement créé concernant 
les énergies renouvelables, comme la 
classification de projets utilisant des 
énergies renouvelables dans la catégorie 
des installations qui présentent un risque 
élevé pour la santé.

Or. en

Justification

Il convient d'interdire toute pratique administrative faisant indûment obstacle au 
développement des énergies renouvelables.
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Amendement 253
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Dans certaines circonstances, il n'est 
pas possible de garantir complètement le 
transport et la distribution d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables sans altérer la fiabilité et la 
sécurité du réseau. Il peut alors être 
justifié d'accorder une compensation 
financière à ces producteurs.

supprimé

Or. en

Justification

Rien ne justifie ce considérant.

Amendement 254
Herbert Reul

Proposition de directive
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) Dans certaines circonstances, il n'est 
pas possible de garantir complètement le 
transport et la distribution d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables sans altérer la fiabilité et la 
sécurité du réseau. Il peut alors être justifié 
d'accorder une compensation financière à 
ces producteurs.

(31) Dans certaines circonstances, il n'est 
pas possible de garantir complètement le 
transport et la distribution d'électricité 
produite à partir de sources d'énergie 
renouvelables sans altérer la fiabilité et la 
sécurité du réseau. Il devrait alors être 
possible d'engager l'exploitant du réseau 
à envisager un renforcement de la 
capacité du réseau. 

Or. de
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Justification

La plupart des États membres encouragent déjà la production d'énergie d'électricité à partir 
de sources renouvelables en appliquant un régime de prix fixes de rachat, qui est à la charge 
de la collectivité. Ainsi, dans le cas de l'électricité, ces prix fixes de rachat conduisent à une 
augmentation des prix. Si, maintenant, des compensations doivent également être accordées 
en plus lorsque l'électricité supplémentaire produite ne peut être mise sur le réseau, par 
exemple lors d'une tempête dans le cas de l'énergie éolienne, cela renchérira encore 
l'électricité sans pour autant contribuer au développement du réseau.

Amendement 255
Werner Langen

Proposition de directive
Considérant 33 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(33 bis) L'énergie produite par des 
installations éoliennes offshore situées en 
dehors des eaux territoriales doit relever 
de l'État membre au réseau duquel elles 
sont raccordées.

Or. de

Justification

Des installations éoliennes offshore seront situées en dehors des eaux territoriales de certains 
États membres. Il y a lieu de les prendre également en considération

Amendement 256
Claude Turmes

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) La production de biocarburants doit 
être respectueuse de l'environnement. Les 
biocarburants utilisés pour atteindre les 
objectifs fixés par la présente directive et 
ceux faisant l'objet de mesures d'aide 

(34) La production de biomasse à des fins 
énergétiques doit être respectueuse de 
l'environnement et durable du point de vue 
social. La biomasse utilisée à des fins 
énergétiques pour atteindre les objectifs 



AM\728452FR.doc 113/115 PE407.890v01-00

FR

nationales doivent, par conséquent, 
obligatoirement satisfaire aux critères de 
viabilité environnementale.

fixés par la présente directive et celle 
faisant l'objet de mesures d'aide nationales 
doivent, par conséquent, obligatoirement 
satisfaire aux critères de viabilité 
environnementale et sociale.

Or. en

Justification

Les critères de viabilité environnementale et sociale devraient s'appliquer à toutes les 
utilisations de la biomasse.

Amendement 257
Umberto Guidoni

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) La production de biocarburants doit 
être respectueuse de l'environnement. Les 
biocarburants utilisés pour atteindre les 
objectifs fixés par la présente directive et 
ceux faisant l'objet de mesures d'aide 
nationales doivent, par conséquent, 
obligatoirement satisfaire aux critères de 
viabilité environnementale.

(34) La production de biocarburants doit 
être respectueuse de l'environnement et de 
la législation sociale. Les biocarburants 
utilisés pour atteindre les objectifs fixés par 
la présente directive et ceux faisant l'objet 
de mesures d'aide nationales doivent, par 
conséquent, obligatoirement satisfaire aux 
critères de viabilité environnementale et 
être conformes aux conventions sur les 
droits et les conditions au travail de 
l'Organisation internationale du travail.

Or. it

Justification

Le respect de la législation sociale doit être un critère indispensable, à égalité avec la 
pérennité de l'environnement, en contrôlant la ratification et l'application des principales 
conventions de l'OIT.
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Amendement 258
Lambert van Nistelrooij

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) La production de biocarburants doit 
être respectueuse de l'environnement. Les 
biocarburants utilisés pour atteindre les 
objectifs fixés par la présente directive et 
ceux faisant l'objet de mesures d'aide 
nationales doivent, par conséquent, 
obligatoirement satisfaire aux critères de 
viabilité environnementale.

(34) La production de biomasse doit être 
respectueuse de l'environnement. La 
biomasse utilisée pour atteindre les 
objectifs fixés par la présente directive et 
ceux faisant l'objet de mesures d'aide 
nationales doivent, par conséquent, 
obligatoirement satisfaire aux critères de 
viabilité environnementale.

Or. en

Justification

Pourquoi les biocarburants et les bioliquides devraient-ils être les seules utilisations de la 
biomasse à satisfaire aux critères de viabilité environnementale?

Amendement 259
Britta Thomsen

Proposition de directive
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) La production de biocarburants doit 
être respectueuse de l'environnement. Les 
biocarburants utilisés pour atteindre les 
objectifs fixés par la présente directive et 
ceux faisant l'objet de mesures d'aide 
nationales doivent, par conséquent, 
obligatoirement satisfaire aux critères de 
viabilité environnementale.

(34) La production de biocarburants doit 
être respectueuse de l'environnement. Les 
biocarburants utilisés pour atteindre les 
objectifs fixés par la présente directive et 
ceux faisant l'objet de mesures d'aide 
nationales doivent, par conséquent, 
obligatoirement satisfaire aux critères de 
viabilité environnementale et sociale.

Or. en



AM\728452FR.doc 115/115 PE407.890v01-00

FR


